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GLOSSAIRE 

Acquisition (forcée ou involontaire) de terre : Processus par lequel l’État peut retirer une 

terre aux particuliers ou aux collectivités territoriales pour raison d’utilité publique. La 

politique de réinstallation involontaire est déclenchée parce que l’activité envisagée nécessite 

une acquisition par l’État à travers une déclaration d’utilité publique de terres occupées ou 

exploitées par des personnes pour divers besoins ou activités. 

Aide ou assistance à la réinstallation : Mesures prises pour garantir que les personnes 

affectées par le projet reçoivent une aide sous forme de : terre, acquisition de matériaux pour 

la reconstruction des habitations, transport des personnes et leurs biens du lieu de 

déplacement au nouveau site d’accueil, appui à l’accès au microcrédit ou, renforcement des 

capacités de production. 

Bénéficiaires : Toute personne affectée par le projet et qui de ce seul fait a droit à une 

compensation. Cette définition extensive inclut aussi les personnes qui perdent une partie des 

terres qu’ils exploitaient ou l’accès à certaines ressources. 

Cadre de politique de réinstallation des populations affectées : c’est le document qui 

décrit le cadre juridique et institutionnel, les principes, les procédures et les mesures de 

réinstallation des populations qui seront affectées par les activités du projet. 

Compensation : indemnisation du coût de tous les biens (terres, structures, aménagements 

fixes, cultures, arbres, pâturages, sites de pêche/transformation du poisson, etc.) perdus à la 

valeur actuelle de remplacement du bien perdu. 

Coût de remplacement. Pour les biens perdus, c’est la valeur intégrale de remplacement ou 

le coût réel actuel du bien perdu. Pour les terres, cultures, arbres, pâturages et autres biens, le 

coût de remplacement est la valeur actuelle du marché. 

Date limite ou date butoir : C’est la date de la fin de l’opération de recensement des 

personnes et de leurs biens, de la publication du répertoire des PAP. Les personnes occupant 

la zone du projet après la date limite ne sont pas éligibles aux indemnisations ni à l'assistance 

à la réinstallation. De même, les biens (maisons, champs, arbres fruitiers et forestiers, etc.) 

mis en place après la date limite ne sont pas concernés. 

Déclaration d’Utilité Publique : acte souverain par lequel l‘État décide d’utiliser un 

périmètre déterminé du territoire national, pour la construction d’équipements collectifs, et 

invite, de ce fait, toute personne, propriétaire en titre de parcelle(s) à l’intérieur dudit 

périmètre à faire valoir ses droits à compensation. 

Déplacement forcé ou déplacement involontaire : Déplacement d’une population ou de 

personnes de manière générale nécessaire pour la réalisation du projet. 

Déplacement involontaire : Processus par lequel l’État peut (i) retirer, de façon concertée et 

consensuelle, une terre aux particuliers ou aux collectivités territoriales pour raison d’utilité 

publique, et (ii) procéder à la relocalisation physique de façon concertée et consensuelle). 

Enquête de base ou enquête socio-économique : Recensement de la population affectée par 

le projet et inventaire de tous les actifs (terres, maisons, puits, champs, pâturages etc.) et 

revenus perdus. 

Groupes vulnérables : Personnes qui, du fait de leur sexe, de leur ethnie, de leur âge, de 

handicaps physiques ou mentaux ou, de facteurs économiques ou sociaux, peuvent se trouver 

affectés de manière plus importante par le processus de déplacement et de réinstallation ou, 

dont la capacité à réclamer ou à bénéficier de l'assistance à la réinstallation et autres avantages 

peut se trouver limitée. 

Personne Affectée par le Projet (PAP): il s’agit des individus, des ménages et des 

communautés dont les moyens d'existence se trouvent négativement affectés à cause de la 

réalisation d'un projet du fait (i) d'un déplacement involontaire ou de la perte du lieu de 

résidence ou d’activités économiques; (ii) de la perte d'une partie ou de la totalité des 
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investissements (biens et actifs); (iii) de la perte de revenus ou de sources de revenus de 

manière temporaire ou définitive, ou (iv) de la perte d'accès à ces revenus ou sources de 

revenus ; (v) de la perte du patrimoine culturel. Dans le cadre de ce projet, les principales 

personnes susceptibles d’être affectées sont essentiellement les agriculteurs, éleveurs, 

pêcheurs, les collectivités territoriales qui à cause de l’exécution du projet, perdent, en totalité 

ou en partie, de manière permanente ou temporaire, une terre, un accès aux ressources 

naturelles ou des biens. 

Plan d’Action de Réinstallation (PAR). Basé sur les enquêtes socio-économiques, c’est le 

plan d’action qui contient l’ensemble des procédures, des mesures et des mécanismes à mettre 

en œuvre pour la compensation/indemnisation des populations affectées par les activités du 

projet. 

Réinstallation involontaire : Ensemble des mesures entreprises de façon concertée et 

consensuelle en vue de procéder à la relocalisation physique des personnes déplacées. 

Réhabilitation économique : ce sont les mesures à prendre pour restaurer les revenus ou 

sources de revenus des personnes affectées par les activités du projet. La réhabilitation 

économique doit permettre aux PAP d’avoir un niveau de revenu au moins équivalent au 

revenu avant l’exécution du projet. 

Valeur intégrale de remplacement : Le taux de compensation des biens perdus doit être 

calculé à la valeur intégrale de remplacement, c'est-à-dire la valeur du marché des biens plus 

les coûts de transaction. 

Valeur vénale des biens : elle désigne la valeur de vente de ces biens. Il s'agit du prix que 

rapporterait la vente de ceux-ci dans les conditions normales de vente. 
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RÉSUMÉ NON TECHNIQUE 

Le présent projet porte sur la composante A : Travaux routiers (aménagement et le bitumage de la route 

Hamdara-Wacha-Dungass-Frontière du Nigéria) avec pour objectif global le désenclavement de la zone afin de 

faciliter les échanges économiques, sociaux et culturels au niveau national et sous régional. 

Description du projet 

Le tableau ci-dessous présente les composantes et sous composantes incluant les activités qui occasionnent la 

réinstallation. 

Nom de la 

composante 
Description 

A-TRAVAUX 

ROUTIERS  

(i) Travaux construction de la route Hamdara-Wacha-Dungass- Adaré-frontière Nigéria (110 km) ; (ii) Contrôle 

et surveillance des travaux routiers ; (iii) Mise en œuvre des mesures environnementales et sociales. 

B–

AMENAGEMENTS 

CONNEXES 

(i) Réhabilitation de routes rurales et électrification rurale ; (ii) réhabilitation des infrastructures à vocation 

agricole et pastorale ; (iii) Contrôle et surveillance des travaux connexes ; (iii) Réhabilitation/construction et 

équipement d’infrastructures sociocommunautaire, socioéconomique, sanitaire et éducative; (iv) Fourniture 

d’équipement de transfusion sanguine, d’oxygénation; (v) Fourniture d’ambulances médicalisées pour centre de 

santé et centre de secours des sapeurs-pompiers; (vi) Fourniture de matériel de production et de transformation 

agricole aux groupements de femmes et jeunes ;(vii) Réhabilitation/équipement de centres de métier/centre de 

formation; (viii) Dotation des groupes vulnérables de femmes et jeunes dans le développement des chaînes de 

valeurs en agriculture/élevage. 

C-APPUI 

INSTITUTIONNEL 

ET GESTION DE 

PROJET 

(i) Appuis à l’insertion professionnelle des jeunes stagiaires (ingénieurs, économistes de transport, techniciens et 

environnementalistes) et au dispositif de renforcement de l'employabilité des jeunes à travers des chantiers-

écoles ; (ii) Études techniques routières ; (iii) Élaboration de croquis directeur d’urbanisme pour les communes 

rurales de Hamdara, Wacha, Gouchi, Dungass et Dogo-Dogo ; (iv) Fourniture de matériel informatique avec 

formation pour l'archivage électronique à la Direction des Marchés Publics et renforcement de capacité des cadres 

de la Direction Générale des Travaux Publics, de la Direction Générale des Routes Rurales, et de la Direction 

des Marchés Publics du Ministère de l’Équipement ; (v) suivi-évaluation des impacts socio-économiques du 

projet ;(vi) Mise en œuvre et suivi des instruments de sauvegardes environnementale et sociale ; (vii) Audit 

technique ; (viii)Audit de sécurité routière ; (ix) Audit comptable et financier ; (x) Audit de la passation des 

marchés ; (xi) Audit annuel de performances/conformité E&S, (xii) Fonctionnement du Mécanisme de gestion 

des plaintes; (xiii) Communication et visibilité ; (xiv) Fonctionnement de l'organe d'exécution.  

L’objectif sectoriel du projet est de contribuer à l’accroissement des échanges sous régionaux et au 

désenclavement de zones rurales nationales. De façon spécifique, il vise à : (i) réduire le coût 

d’exploitation des véhicules et le temps de parcours du trajet ; (ii) réduire le coût de transport des 

marchandises ; (iii) assurer la disponibilité des services de transport et faciliter la connectivité des zones 

agro-sylvo-pastorales ainsi que des zones de production minières ; et enfin (iv) améliorer l’accessibilité 

des services sociaux et administratifs par une meilleure communication avec Zinder le chef-lieu de la 

région et améliorer les conditions de vie des populations dans la Zone d’Influence Directe du Projet 

(ZIDP) constituée des 4 communes que sont Hamdara-Wacha-Dungass-Dogo-Dogo dont la population 

est estimée en 2021 à environ 360 341 habitants dont 180 000 femmes. 

Impacts du Projet et mesures d’atténuation 

Compte tenu de la nature et de la portée des activités du Projet, on va observer des impacts 

socioéconomiques positifs et négatifs.  

Les impacts sociaux positifs qui vont découler de ce projet sont : la création d’emplois lors de la phase de 

construction et à long terme, le développement des activités commerciales ; l’amélioration de la mobilité 

des populations locales et de la circulation des produits agricoles et manufacturés ; l’amélioration des 

conditions de vie des populations des zones desservies à travers un meilleur accès aux infrastructures 

socio-économiques et aux services sociaux de base (santé, éducation, nutrition, etc.) ; l’augmentation de 

la production agricoles et des revenus des populations due à un meilleur accès aux marchés. Les mesures 

suivantes, sont proposées pour atténuer les impacts sociaux négatifs l’optimisation des tracés par le 
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contournement systématique des habitations chaque fois que cela est possible ; l’évaluation et la 

compensation de toutes les pertes de biens occasionnées par le projet, en concertation avec les PAP ; 

l’assistance spécifique au profit des personnes vulnérables : personnes âgées, veuves ou handicapés 

affectées par le projet ; la gestion de toutes les plaintes et réclamations liées au processus de réinstallation 

par la mise en place dans toutes les communes et les villages impactés de dispositifs de règlement des 

plaintes. 

Les impacts négatifs portent sur les personnes et leurs biens, en termes de : perte de terres ; de restriction 

à l’utilisation des terres ; de perte de biens d’actifs et de revenus ; et de pertes de structures fixes ou semi 

fixes à usage commercial. Plus précisément, il s’agit de perte de terres agricoles, jardins, la perte de 

chambres maison, douches, murs de clôture ; la perte de hangars et de kiosques au niveau de certains 

villages traversés et la perturbation d’activités économiques qui va en découler. Au total, 362 PAP 

subiront d’une manière ou d’une autre les impacts socio-économiques négatifs liés aux activités des 

travaux d’aménagement des sous-projets. 

Dans le souci de minimiser la réinstallation involontaire et atténuer les impacts sociaux et économiques 

négatifs qui en découlent, le Ministère de l’Équipement, maître d’ouvrage a préparé le présent Plan 

d’Action de Réinstallation (PAR). 

Matrice de synthèse de la compensation 

Pour la mise en œuvre du présent PAR, cette matrice permet d’appréhender les impacts associés à 

l’acquisition des terres pour lesquels des indemnités, compensations et appuis aux personnes affectées par 

les travaux d’aménagement et de bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-frontière Nigeria sont 

proposés. Le tableau qui suit présente la matrice de synthèse des compensations. 

# Variables Données 

A. Générales 

1 Région/Départements Zinder/Magaria, Mirriah, Dungass 

2 Communes 
Hamdara, Wacha, Dungass, Dogo-

Dogo 

3 Villages 

Hamdara, Wacha, Dungass, Galbi, 

Garin Issa, Kwana Bawada, 

Chaouani, Dara Ishirwa, Badé, Garin 

Gaku, Adaré 

4 Activité induisant la réinstallation Acquisition de terres 

5 Budget du PAR 325 351 567 

6 Date (s) butoir (s) appliquées 30 juin 2022 

7 Dates des consultations avec les personnes affectées 25 mai-03 juin 2021 

8 
Dates de négociations des taux des 

compensations/impenses/indemnisations 
Commission de Conciliation 

B. Spécifiques consolidées 

9 Nombre de personnes affectées par le projet (PAP) 362 

10 Nombre de femmes affectées 25 

11 Nombre de personnes vulnérables affectées 68 

12 Nombre de PAP majeures 362 

13 Nombre de PAP mineures 0 

14 Nombre de ménages ayant perdu une habitation 186 

15 Superficie totale de terres perdues (ha) 10,2763 

16 Nombre de ménages ayant perdu des cultures 98 

17 Superficie totale de terres agricoles perdues (ha) 9,5589 

18 Superficie totale de terres agricoles définitivement perdues (ha) 9,5589 
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19 
Nombre de maisons entièrement 

détruites 

Lorsqu’un bâti est impacté 

(chambre, douche) c’est 

toute sa surface qui est 

prise en compte dans le 

cadre de dédommagement 

de ces biens impactés 

67 20 
Nombre de maisons détruites à 

50% 

21 
Nombre de maisons détruites à 

25% 

22 Nombre total d’arbres fruitiers détruits 12 

23 Nombre de kiosques commerciaux détruits 160 

24 Nombre total d’infrastructures sociocommunautaires détruites 8 

25 Nombre total de tuyaux de réseau d’adduction d’eau à déplacer 2 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Objectifs du PAR 

La préparation d'un PAR est requise pour minimiser les impacts négatifs liés à l’aménagement et au 

bitumage du tronçon Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigeria. Le présent PAR a pour 

objectifs l’identification, la planification, la mise en œuvre et le suivi de toutes les activités nécessaires au 

déplacement/réinstallation des PAP selon une démarche devant leur assurer des meilleures conditions de 

vie ou au moins similaires à leurs conditions actuelles. Le PAR permettra de prévenir et gérer de façon 

équitable les impacts négatifs qui pourraient découler de la mise en œuvre du projet et garantir la 

conformité des actions menées au regard des dispositions de la législation nigérienne sur la réinstallation 

des populations et les exigences de la Sauvegarde opérationnelle 2 portant sur la réinstallation 

involontaire, l’acquisition de terres, le déplacement et l’indemnisation des populations. 

Cadre légal et institutionnel en matière de réinstallation  

L’expropriation peut être définie comme l’obligation faite au propriétaire d’un bien immobilier (immeuble 

ou terrain) ou d’un droit immobilier de céder la propriété de ce bien à une personne publique 

(administration, collectivité publique ou un organisme public) pour cause d’utilité publique et moyennant 

une compensation juste et préalable. En tout état de cause, l’expropriation est une cession forcée des droits 

réels et immobiliers et seules les personnes publiques sont habilitées à acquérir des biens ou des droits 

immobiliers sous cette forme, à l’exclusion des personnes privées. En contrepartie, il en résulte à la charge 

de l’autorité expropriante une obligation de compenser la perte subie par les personnes expropriées.  

La législation nigérienne détermine la procédure d’expropriation à travers les dispositions suivantes :  

• La constitution de la 7ème république du Niger du 25 novembre 2010 ; 

• La loi n°61-30 du 19 juillet 1961 fixant procédure de confirmation et d’expropriation des droits 

fonciers coutumiers ; 

• La loi n°61-37 du 24 Novembre 1961, réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et 

l’occupation temporaire modifiée et complétée par la loi 2008-037 du 10 juillet 2008 relative au 

déplacement involontaire et à la réinstallation des populations ;  

• La loi n°98-007 du 29 avril 1998 fixant le Régime de la Chasse et de la Protection de la Faune ; 

• Le décret 97-007 du 10 janvier 1997 fixant statut des terroirs d’attache des pasteurs ; 

• Le décret n°2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009, fixant les modalités d’application des 

dispositions particulières de la loi 61-37. Ce décret précise les règles relatives à la déclaration 

d’utilité publique, et à la fixation des indemnités d’expropriation. Il détermine également les 

modalités d’élaboration, de la mise en œuvre et du suivi des instruments de réinstallation ;  

• L’ordonnance n°99-50 du 22 novembre 1999 portant fixation des tarifs d’aliénation et d’occupation 

des terres domaniales ; 

• L’ordonnance n°93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes d’orientation du code rural ; 

• Décret n°97-304/PRN/ME/I du 8 août 1997 portant création, attributions et organisation des organes 

consultatifs de l’habitat en matière d’urbanisme et d’habitat.  

La SO 2 de la BAD doit être suivie lorsqu’une activité quelconque du projet est susceptible de requérir 

une acquisition de terres pouvant entraîner une réinstallation involontaire, des impacts sur les moyens 
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d'existence, la perte de biens ou la restriction dans l’utilisation des terres. Les principes de base poursuivis 

par la politique de réinstallation sont les suivants : 

• L’acquisition des terres et la réinstallation involontaire seront évitées autant que possible, ou minimisées 

en explorant toutes les alternatives viables possibles. Il s’agira par exemple d’identifier des activités et 

des sites qui minimisent l’acquisition des terres et limitent le nombre de personnes susceptibles d’être 

impactées ; 

• Les déguerpissements doivent être absolument évités ; 

• Lorsque l’acquisition des terres et la réinstallation involontaire sont inévitables, les activités de 

réinstallation et de compensation seront planifiées et exécutés comme des activités du projet, en offrant 

des ressources d’investissement suffisantes aux personnes déplacées pour qu’elles puissent partager les 

bénéfices du projet. Les personnes déplacées et compensées seront dûment consultées et auront 

l’occasion de participer à la planification et à l’exécution des programmes de réinstallation et de 

compensation ; 

• Les personnes déplacées et compensées recevront une aide dans leurs efforts d’amélioration de leurs 

moyens d’existence et de leur niveau de vie ou tout au moins de les ramener, en termes réels, au niveau 

d’avant le déplacement ; 

Plusieurs institutions vont intervenir dans la procédure de réinstallation des populations dans le cadre du 

projet. Ce sont principalement : 

• Le Ministère de l’Équipement ; 

• La Direction Générale des Travaux Publics (DGTP) du Ministère de l’Équipement ; 

• La structure de coordination du projet ;  

• Les préfectures de Mirriah, Magaria et Dungass ; 

• Les communes concernées (Hamdara, Wacha, Dungass, Dogo-Dogo) ; 

• Le Bureau National d'Évaluation Environnementale ; 

• Les Commissions Locales de Réinstallation ; 

• Les Commissions Foncières des zones impactées ; 

• Les services techniques concernés des trois (3) départements ; 

• Les tribunaux départementaux. 

• Autres structures dont la contribution s’avérerait nécessaire. 

Dans le souci d’assurer la transparence des opérations de réinstallation, les PAP seront représentés lors de 

l’évaluation effectuée par la Commission Locale de Réinstallation. Les capacités institutionnelles de mise 

en place du processus de réinstallation étant faibles au sein des communes, il sera nécessaire que le projet 

contractualise avec une ONG ou de consultants, spécialistes des questions de réinstallation en vue 

d’appuyer le processus de réinstallation. 

Éligibilité, droits à la compensation et date butoir 

Aux termes du décret N°2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009 fixant les modalités d’application des 

dispositions particulières de la loi 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause 

d’utilité publique, toute personne affectée reconnue propriétaire suivant la législation en vigueur est 

considérée éligible aux indemnités. Toutefois, les personnes n’ayant pas de droits susceptibles d’être 

reconnus sur les biens immeubles qu’elles occupent peuvent être éligibles, pour perte d’activités 

génératrices de revenus, de moyens de subsistance.  

Pour sa part, la Politique en matière de déplacement involontaire de populations de la BAD décrit comme 

suit les critères d’éligibilité pour la définition des catégories de personnes affectées par un projet : 

• les personnes qui ont des droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens, reconnus par les lois 

du pays. 

• les personnes n’ayant pas de droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens au moment du 

recensement, mais qui peuvent prouver leurs droits en regard des lois coutumières du pays. 
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• les personnes qui n’ont pas de droits, légaux ou autres, susceptibles d’être reconnus sur les terres qu’elles 

occupent, et qui ne sont pas incluses dans les deux catégories décrites ci-dessus. 

Principes et taux applicables pour l’évaluation des biens et actifs affectés 

Selon le décret N°2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009 fixant les modalités d’application des 

dispositions particulières de la loi 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause 

d’utilité publique, les taux d’aliénation suivants ont été proposés pour les champs et les parcelles tandis 

que les autres taux sont proposés suivants les prix des matériaux et matériels sur les marchés locaux. 

Biens Référence 
Prix unitaire (F CFA/m² ou F 

CFA/ml ou /unité) 

Champs Agricoles CA 90,2  

Jardin J 20 000  

Dattier D 250 000 

Manguier M 383 550 

Parcelle P 180,4  

Clôture en Paillotte CP 3 000  

Clôture en Grille CG 20 000  

Clôture en Grillage CGG 10 000  

Clôture en Tôle CT 5 000  

Mur en Banco  MB 7 500  

Mur Semi Dur MSD 10 000  

Mur en Matériaux Définitifs MMD 15 000  

Terrasse Dallée TD 7 000  

Terrasse Carrelée TC 12 000  

Chambre en Banco CHB 25 000  

Chambre Semi Dur  CHSD 32 000  

Chambre en Matériaux Définitifs CHMD 42 000  

Douche en Banco DB 5 000  

Douche Semi Dur DSD 7 500  

Douche en Matériaux Définitifs DMD 10 000  

Kiosque en tôle KT 5 000  

Kiosque métallique KM 10 000  

Kiosque en bâche KB 20 000  

Boutique en Banco BB 20 000  

Boutique Semi Dur BSD 25 000  

Boutique en Matériaux Définitifs BMD 30 000  

Hangar en Paillote HP 5 000  

Hangar en Tôle HT 9 000  

Case en paillote CP 15 000  

Foyer de grillade FG 15 000  

Grenier GR 20 000  

Mosquée en Dur MD 30 000  

Bâche BCH 100 000  

Immeuble R+1 300 000  
Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT 

Mécanisme de gestion des plaintes / Arbitrage 

Le mécanisme de gestion des plaintes est un système permettant de recevoir, traiter, enquêter et répondre 

aux préoccupations et aux plaintes formulées par les utilisateurs, de façon diligente et façon impartiale. 

Les plaintes peuvent être de plusieurs ordres :  

• Celles liées à la réinstallation (acquisition des terres et/ou d’autres biens, éligibilité, indemnisation etc.) ; 

• Celles liées à la violence basée sur le genre, la violence contre les enfants (VBG/VCE) ; 



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

xiii 

• Celles sous tendues par les réclamations des soumissionnaires avant, pendant ou après adjudication d’un 

marché et ; 

• Celles exprimées par les communautés bénéficiaires lors de la mise en œuvre des activités du projet (la 

mauvaise qualité des ouvrages, malfaçons, etc.). 

Les PAP ainsi que le public seront informés du mécanisme de gestion des plaintes, de la démarche, des 

règles, des procédures de gestion des réclamations et des voies de recours. Ils doivent pouvoir les utiliser 

en cas de besoin. Pour cela, le projet (spécialiste développement social) veillera à ce que tous les processus 

soient inclusifs et participatifs : toutes les personnes affectées par le projet sans distinction de leur sexe et 

de leur âge, seront encouragées à utiliser le Mécanisme de Gestion des Plaintes, notamment les questions 

liées à la réinstallation. Les différents niveaux de règlement sont :  

❖ Au niveau du village, le comité de gestion des plaintes comprendra : le chef de village ou son représentant, 

le secrétaire de la commission foncière, le représentant des PAP, un agent du projet, un acteur de la société 

civile,  un notable du village.  

❖ Au niveau communal, il y aura, outre le maire ou son représentant  qui assurera la présidence,  un agent du 

projet, un acteur de la société civile, un représentant des PAP et un représentant du chef de canton. 

❖ Au niveau départemental, le comité présidé par le préfet ou son représentant, est composé du spécialiste en 

développement social de l’UGP, du représentant de la direction générale des travaux publics, d’un 

représentant de la Direction des marchés publics, d’un représentant du groupement des femmes au niveau 

départemental, Un membre du comité local de réinstallation   

Le mode opératoire du mécanisme se présente comme suit :  

✓ La saisine et l’accusé de réception 

En cas de plainte, le plaignant saisit le l’un des membres du  comité où il décide déposer sa plainte.  . Le 

membre ayant reçu la réclamation, plainte ou doléance doit informer le ou les plaignants que la plainte est 

bien reçue. L’accusé de réception se fait dans un délai d’un (01) jour  maximum. Lorsque le plaignant 

dépose lui-même la plainte, l’accusé de réception lui est remis immédiatement par celui qui l’a reçue sous 

forme écrite ou orale dans la langue de communication du plaignant. Les plaintes peuvent être émises de 

manière anonyme et les organes de gestion peuvent être saisis par réunion, visite, courrier ou téléphones. 

Lorsque les plaintes sont déposées suivant d’autres formes, un délai de deux (02) jours à partir de la date 

de dépôt  est accordé au rapporteur qui délivre un accusé de réception au plaignant.  

 

✓ Enregistrement et analyse de la recevabilité de la plainte  

 La plainte ou la doléance est transmise et enregistrée par l’agent du projet qui assurera le rôle de 

rapporteur dans un délai de deux jours (02) jours après la réception. Un registre des réclamations sera 

déposé selon les cas : (i) au niveau des villages impactés ; (ii) au niveau des communes, et (iii) au niveau 

départemental. Les informations suivantes doivent être enregistrées : le numéro d'identification de la 

plainte, sa description, le contact du /de la plaignant (e), la date de réception de la plainte, la catégorie de 

la plainte, la date prévue pour la résolution et les éventuels commentaires.  

Ensuite, le président réunit le comité dans un délai de deux jours à partir de la date d’enregistrement de la 

plainte pour statuer sur la recevabilité de la plainte. . L’analyse de la recevabilité de la plainte se fait au 

regard des critères et conditions d’éligibilité définis.  

 

✓ Traitement de la plainte et négociation  

Le traitement d’une plainte doit se faire en présence des parties impliquées. Toutes les conditions doivent 

être réunies pour une résolution diligente, transparente et équitable de la plainte. En cas de recevabilité de 

la plainte, le plaignant est convoqué par  le rapporteur du comité  pour un règlement à l'amiable. 

L’évaluation de la plainte et son admissibilité depuis sa réception se font dans un délai de sept (07) jours 

et est notifiée au plaignant par la voie qu’il aurait choisie.  
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En cas d’accord pour le règlement à l’amiable, le comité engage les discussions avec le plaignant. En cas 

d’accord entre les parties, à l’issue des discussions, un procès-verbal (PV) de règlement à l’amiable est 

rédigé par le rapporteur du comité et signé par  le plaignant et le comité. Ce PV précise le type de la plainte 

et les décisions sont directement exécutées par la Commission Locale de Réinstallation (CLR) en lien 

avec l’Unité de Coordination du projet.  

Dans le cas où la plainte est jugée irrecevable, le président formule clairement à l'endroit du plaignant, les 

explications et motifs du rejet. Si le plaignant n’est pas satisfait de la décision de rejet de la plainte par le 

comité, il peut saisir un comité de conciliation qui sera mise en place par le préfet du département.  

En cas d’accord à l’issue des négociations, un PV de règlement à l’amiable est rédigé par le rapporteur et 

signé et les décisions sont directement exécutées. 

En cas d'échec de cette nouvelle tentative, le plaignant peut saisir les tribunaux compétents. Cependant, il 

convient de mentionner que ce recours ne doit être envisagé que lorsque toutes les voies de recours à 

l'amiable sont totalement épuisées. 

✓ Clôture de la réclamation 

Chaque règlement concluant ou non doit faire l’objet d’un procès-verbal rédigé par le rapporteur qui 

sera transmis à la PAP et à la coordination nationale du projet pour capitalisation. 

✓ Archivage 

Toutes les plaintes et réclamations traitées seront classées, conservées et gérées par la base de données 

du système de suivi et évaluation du projet. 

✓ Règlement par voie judiciaire 

Toute personne affectée par le projet qui n'est pas satisfaite des indemnisations proposées par le Comité 

de Suivi des Indemnisations peut saisir les tribunaux compétents. Le recours aux tribunaux nécessite 

souvent des délais longs avant qu'une affaire ne soit traitée. Le projet communiquera suffisamment par 

rapport à ce risque pour que les parties prenantes en soient informées et favorisent le recours à un 

mécanisme extrajudiciaire de traitement des litiges faisant appel à l'explication et à la médiation par des 

tiers. Avant le démarrage des travaux d’aménagement et de bitumage de la route, toutes les plaintes 

devront être définitivement gérées. 

 

Suivi et évaluation de la mise en œuvre  
Le tableau suivant présente les éléments et indicateurs de suivi ainsi que la périodicité de mise en œuvre. 

Éléments Suivis Mesures de suivi Indicateur/périodicité 

Compensations 

aux PAP 

Compensation et indemnisation des PAP 

conformément aux prévisions du PAR  

% et nombre de PAP ayant reçu leurs 

compensations par catégorie avant le 

démarrage des travaux /Nombre de PAP ;  

 

Établissement 

des moyens de 

subsistance 

-S’assurer que les personnes compensées ont 

rétabli leurs moyens d’existence  

-S’assurer que toutes les PAP vulnérables 

bénéficient d’un accompagnement social ou 

économique conformément aux mesures 

arrêtées dans le PAR  

% de PAP, femmes et hommes, ayant 

recommencé leurs activités ou ayant entrepris 

d’autres ;  

% et nombre de PAP vulnérables, femmes et 

hommes, bénéficiant d’assistance  
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Éléments Suivis Mesures de suivi Indicateur/périodicité 

Suivi des plaintes 
S’assurer que les parties prenantes concernées 

utilisent le  

Nombre plaintes traitées à l’amiable/Nombre 

de plaintes reçues 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Cout total de la mise en œuvre complète du PAR 

Le budget du PAR s’élève à 325 351 567 F CFA. 

RUBRIQUE COÛT (F CFA) SOURCE 

A. Compensation en espèce des catégories de pertes  

Indemnisation des pertes de biens agricoles 10 105 759,4 

Projet 

Compensation pour pertes de production agricole et revenus 17 466 980,4 

Compensation perte de structure fixe (maisons, clôture, douche, …) 59 132 502 

Compensation pour perte de structures à usage commercial 40 405 150 

Compensation pour perte d’autres biens (cases en paillotte, greniers, foyers de 

grillade, bâche) 
450 000 

Compensation pour pertes d’arbres fruitiers 1 400 650 

Compensation pour perte de biens communautaires 64 976 350 

Sous total A  192 774 152 

B. Budget appui à la vulnérabilité et groupements féminins 

Indemnité de vulnérabilité 7 000 000 

Projet 
Appui aux groupements féminins pour des AGR 8 000 000 

Appui à la réinstallation  23 000 000 

Sous total B  38 000 000 

C. Budget d’appui à la mise en œuvre  

MGP, fonctionnement des comités de gestion des plaintes et comités locaux de 

réinstallation 
40 000 000 

Projet 

Suivi de la mise en œuvre du PAR 5 000 000 

Information/Communication /Sensibilisation 5 000 000 

Évaluation finale du PAR 15 000 000 

Sous total C 65 000 000 

Total (A+B+C) 295 774 152 

Imprévus 10 % 29 577 415  

Total général  325 351 567  

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT 
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EXECUTIVE SUMMARY 

This project concerns component A: Road works (development and paving of the Hamdara-Wacha-

Dungass-Nigerian border road) with the overall objective of opening up the area in order to facilitate 

economic, social and cultural exchanges at the level national and sub-regional. 

Nevertheless, the activities falling within the framework of this project, by their importance and their 

size, are likely to generate negative socioeconomic impacts on people and their goods, in terms of: loss 

of land; restriction of land use; loss of assets and income; and losses of fixed or semi-fixed structures for 

commercial use. In order to minimize involuntary resettlement and mitigate the resulting negative social 

and economic impacts, the Ministry of Equipment, the contracting authority, has prepared this PAR. 

Project description 

The table below presents the components and sub-components including the activities that lead to resettlement. 

Component name Description 

A-ROAD WORKS 
(i) Construction of the Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Nigeria border road (110 km); (ii) Control and 

supervision of road works; (iii) Implementation of environmental and social measures. 

B–RELATED 

AMENITIES 

(i) Rehabilitation of rural roads and rural electrification; (ii) rehabilitation of agricultural and pastoral 

infrastructure; (iii) Control and supervision of related works; (iii) Rehabilitation / construction and equipment 

of socio-community, socio-economic, health and educational infrastructures; (iv) Supply of blood transfusion 

and oxygenation equipment; (v) Supply of medical ambulances for health center and firefighter rescue center; 

(vi) Supply of agricultural production and processing equipment to women's and youth groups; (vii) 

Rehabilitation / equipping of trade centers / training centers; (viii) Endowment of vulnerable groups of women 

and young people in the development of value chains in agriculture / livestock. 

C-

INSTITUTIONAL 

SUPPORT AND 

PROJECT 

MANAGEMENT 

(i) Support for the professional integration of young trainees (engineers, transport economists, technicians 

and environmentalists) and for the mechanism to strengthen the employability of young people through 

training sites; (ii) Technical road studies; (iii) Development of urban master sketches for the rural communes 

of Hamdara, Wacha, Gouchi, Dungass and Dogo-Dogo; (iv) Supply of computer equipment with training for 

electronic archiving to the Directorate of Public Procurement and capacity building of executives of the 

Directorate General of Public Works, the Directorate General of Rural Roads, and the Directorate of Public 

Procurement of Ministry of Equipment ; (v) monitoring and evaluation of the socio-economic impacts of the 

project; (vi) Implementation and monitoring of environmental and social safeguard instruments; (vii) 

Technical audit; (viii) Road safety audit; (ix) Accounting and financial audit; (x) Audit of procurement; (xi) 

Annual E&S performance / compliance audit, (xii) Operation of the Complaints Management Mechanism; 

(xiii) Communication and visibility; (xiv) Operation of the executing agency. 

The sector objective of the project is to contribute to the increase in sub-regional trade and the opening up of national 

rural areas. Specifically, it aims to: (i) reduce the cost of operating vehicles and the journey time of the journey; (ii) 

reduce the cost of transporting goods; (iii) ensure the availability of transport services and facilitate the connectivity 

of agro-sylvo-pastoral zones as well as mining production zones; and finally (iv) improve the accessibility of social 

and administrative services through better communication with Zinder, the capital of the region and improve the 

living conditions of the populations in the Project Direct Influence Zone (ZIDP) made up of the 4 municipalities 

Hamdara-Wacha-Dungass and Dogo-Dogo, the population of which is estimated in 2021 at around 360,341 

inhabitants, including 180,000 women. 

Project impacts and mitigation measures 

Given the nature and scope of Project activities, positive and negative socioeconomic impacts will be observed. 

The positive social impacts that will result from this project are: the creation of jobs during the construction phase 

and in the long term, the development of commercial activities; improving the mobility of local populations and 

the circulation of agricultural and manufactured products; improving the living conditions of the populations of the 

areas served through better access to socio-economic infrastructure and basic social services (health, education, 

nutrition, etc.); increased agricultural production and people's incomes due to better access to markets. The 

following measures are proposed to mitigate the negative social impacts, the optimization of routes by the 

systematic bypassing of dwellings whenever possible; the assessment and compensation of all property losses 

caused by the project, in consultation with the PAPs; specific assistance for the benefit of vulnerable people: elderly, 

widowed or disabled people affected by the project; the management of all complaints and claims related to the 

resettlement process by setting up complaints settlement mechanisms in all affected municipalities and villages. 
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The negative impacts relate to people and their property, in terms of: loss of land; restriction of land use; loss of 

assets and income; and losses of fixed or semi-fixed structures for commercial use. Specifically, it is loss of 

farmland, gardens, loss of house rooms, showers, fence walls; the loss of hangars and kiosks in certain villages 

crossed and the resulting disruption of economic activities. A total of 337 PAPs will suffer in one way or another 

the negative socio-economic impacts related to the activities of the sub-project development works. 

In order to minimize involuntary resettlement and mitigate the resulting negative social and economic impacts, the 

Ministry of Equipment, the contracting authority, has prepared this Resettlement Action Plan (RAP). 

Compensation synthesis matrix 

For the implementation of this RAP, this matrix makes it possible to understand the impacts associated with the 

acquisition of land for which compensation, compensation and support to people affected by the development and 

asphalting works of the Hamdara-Wacha road. -Dungass-Nigeria border are offered. The following table presents 

the compensation summary matrix. 

Objectives of the Resettlement Action Plan (PAR) 

The preparation of a PAR is required to minimize the negative impacts related to the development and asphalting 

of the Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Nigeria border section. The objectives of this PAR are to identify, plan, 

implement and monitor all activities necessary for the displacement / resettlement of PAPs according to an approach 

designed to ensure them better living conditions or at least similar to their current conditions. The PAR will make 

it possible to prevent and manage in an equitable manner the negative impacts that could result from the 

implementation of the project and ensure the compliance of the actions carried out with the provisions of Nigerien 

legislation on the resettlement of populations and the requirements of Operational Safeguarding. 2 dealing with 

involuntary resettlement, land acquisition, displacement and compensation of populations. 

# Variables Data 

A. General 

1 Region / Departments Zinder/Magaria, Mirriah, Dungass 

2 Municipalities 
Hamdara, Wacha, Dungass, Dogo-

Dogo 

3 Villages 

Hamdara, Wacha, Dungass, Galbi, 

Garin Issa, Kwana Bawada, 

Chaouani, Dara Ishirwa, Badé, Garin 

Gaku, Adaré 

4 Activity inducing resettlement Land acquisition 

5 RAP budget 325 351 567 

6 Deadline (s) applied June 30, 2022 

7 Dates of consultations with affected people May 25-June 03, 2021 

8 Compensation / expense / compensation rate negotiation dates Conciliation Commission 

B. Specific consolidated 

9 Number of people affected by the project (PAP) 362 

10 Number of women affected 25 

11 Number of vulnerable people affected 68 

12 Number of major PAP 362 

13 Number of minor PAP 0 

14 Number of households having lost a home 186 

15 Total area of land lost (ha) 10,2763 

16 Number of households that lost crops 98 

17 Total area of agricultural land lost (ha) 9,5589 

18 Total area of agricultural land permanently lost (ha) 9,5589 

19 
Number of houses completely 

destroyed 
When a building is 

impacted (bedroom, 

shower), its entire surface 

is taken into account as 

part of the compensation 

for these impacted goods 

67 20 
Number of houses 50% destroyed 

21 
Number of houses destroyed at 

25% 

22 Total number of fruit trees destroyed 12 

23 Number of commercial kiosks destroyed 160 



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

xviii 

# Variables Data 

24 Total number of socio-community infrastructure destroyed 8 

25 Total number of water supply network pipes to be moved 2 
Source: RAP update mission for component A, development and asphalting of the Hamdara-Dungass-Nigeria border road of 

the PIDZPT 

Legal and institutional framework for resettlement 

Expropriation can be defined as the obligation imposed on the owner of real estate (building or land) or of a real 

estate right to transfer ownership of this property to a public person (administration, public authority or a public 

body) for public utility and with fair and prior compensation. In any case, expropriation is a forced cession of real 

and immovable rights and only public persons are entitled to acquire property or immovable rights in this form, to 

the exclusion of private persons. In return, this results in an obligation for the expropriating authority to 

compensate for the loss suffered by the expropriated persons. 

Nigerien law determines the expropriation procedure through the following provisions: 

• The constitution of the 7th Republic of Niger of November 25, 2010; 

• Law No. 61-30 of July 19, 1961 establishing the procedure for the confirmation and expropriation 

of customary land rights; 

• Law n ° 61-37 of November 24, 1961, regulating expropriation for public utility and temporary 

occupation, amended and supplemented by law 2008-037 of July 10, 2008 relating to the 

involuntary displacement and resettlement of populations; 

• Law n ° 98-007 of April 29, 1998 establishing the Hunting and Wildlife Protection Regime; 

• Decree 97-007 of January 10, 1997 establishing the status of the home territories of pastoralists; 

• Decree No. 2009-224 / PRN / MU / H of August 12, 2009, fixing the terms of application of the 

specific provisions of Law 61-37. This decree specifies the rules relating to the declaration of 

public utility, and the setting of compensation for expropriation. It also determines the modalities 

for the development, implementation and monitoring of resettlement instruments; 

• Ordinance No. 99-50 of 22 November 1999 fixing the tariffs for the alienation and occupation of 

state land; 

• Ordinance No. 93-015 of March 2, 1993 establishing the guiding principles of the rural code; 

• Decree n ° 97-304 / PRN / ME / I of August 8, 1997 establishing, attributions and organization of 

the organs housing advisory services in urban planning and housing. 

BAD SO 2 should be followed when any project activity is likely to require land acquisition that may 

result in involuntary resettlement, impacts on livelihoods, loss of assets or restriction in use. lands. The 

basic principles pursued by the resettlement policy are as follows: 

• Land acquisition and involuntary resettlement will be avoided as much as possible, or minimized by 

exploring all possible viable alternatives. This will include, for example, identifying activities and sites 

that minimize land acquisition and limit the number of people likely to be impacted; 

• Evictions must be absolutely avoided; 

• Where land acquisition and involuntary resettlement are unavoidable, resettlement and compensation 

activities will be planned and executed as project activities, providing sufficient investment resources to 

displaced people to share in the benefits. of the project. Displaced and compensated persons will be duly 

consulted and have the opportunity to participate in the planning and execution of resettlement and 

compensation programs; 

• Displaced and compensated persons will be assisted in their efforts to improve their livelihoods and 

standard of living or at least bring them, in real terms, to pre-displacement levels; 

Several institutions will intervene in the resettlement procedure of the populations within the framework 

of the project. These are mainly:  

The Ministry of Equipment; 

• The General Directorate of Public Works (DGTP) of the Ministry of Equipment; 

• The project coordination structure; 

• The prefectures of Mirriah, Magaria and Dungass; 
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• The municipalities concerned (Hamdara, Wacha, Dungass, Dogo-Dogo); 

• The National Environmental Assessment Office; 

• Local Resettlement Commissions; 

• The Land Commissions of the affected areas; 

• The technical services concerned from the three (3) departments; 

• Departmental courts. 

• Other structures whose contribution may be necessary. 

In order to ensure the transparency of resettlement operations, the PAPs will be represented during the 

assessment carried out by the Local Resettlement Commission. As the institutional capacities for setting 

up the resettlement process are weak within the communes, it will be necessary for the project to contract 

with an NGO or consultants specializing in resettlement issues in order to support the resettlement process. 

Eligibility and rights to compensation and cut-off date 

Under the terms of Decree N ° 2009-224 / PRN / MU / H of August 12, 2009 setting the terms of 

application of the specific provisions of Law 61-37 of November 24, 1961 regulating expropriation for 

public utility reasons, any affected person recognized as owner according to the legislation in force is 

considered eligible for compensation. However, people who do not have any recognizable rights over the 

immovable property they occupy may be eligible, for loss of income-generating activities, of livelihood. 

For its part, the WB's involuntary population displacement policy describes the eligibility criteria for 

defining the categories of people affected by a project as follows: 

• people who have formal legal rights to land or other property recognized by the laws of the country. 

• people who do not have formal legal rights to land or other property at the time of the census, but who 

can prove their rights under the customary laws of the country. 

• people who have no rights, legal or otherwise, likely to be recognized over the land they occupy, and 

who are not included in the two categories described above. 

Principles and applicable rates 

According to the decree N ° 2009-224 / PRN / MU / H of August 12, 2009 fixing the modalities of 

application of the specific provisions of the law 61-37 of November 24, 1961 regulating the expropriation 

for cause of public utility, the rates. The following alienation rates have been proposed for fields and plots 

while other rates are offered following the prices of materials and equipment in local markets. 

Goods Reference 
Unit price (F CFA / m² or F 

CFA / ml or / unit) 

Agricultural fields CA 90,2  

Garden J 20 000  

Date palm D 250 000 

Mango M 383 550 

Parcel P 180,4  

Paillotte fence CP 3 000  

Grid Fence CG 20 000  

Wire Mesh Fence CGG 10 000  

Sheet Metal Fence CT 5 000  

Banco wall MB 7 500  

Semi Hard Wall MSD 10 000  

Wall in Definitive Materials MMD 15 000  

Dallée terrace TD 7 000  

Tiled terrace TC 12 000  

Room in Banco CHB 25 000  

Semi Hard Room CHSD 32 000  

Definitive Materials Chamber CHMD 42 000  

Banco shower DB 5 000  

Semi Hard Shower DSD 7 500  

Shower in Definitive Materials DMD 10 000  
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Goods Reference 
Unit price (F CFA / m² or F 

CFA / ml or / unit) 

Sheet metal kiosk KT 5 000  

Metal kiosk KM 10 000  

Tarpaulin kiosk KB 20 000  

Banco shop BB 20 000  

Semi Hard Shop BSD 25 000  

Definitive Materials Store BMD 30 000  

Paillote shed HP 5 000  

Tin Hangar HT 9 000  

Hut in straw hut CP 15 000  

Grill hearth FG 15 000  

Attic GR 20 000  

Mosque in Dur MD 30 000  

Tarpaulin BCH 100 000  

Building R+1 300 000  
Source: RAP update mission for component A, development and asphalting of the Hamdara-Dungass-Nigeria border road of 

the PIDZPT 

Complaints / Arbitration Mechanism 

The Grievance Redress Mechanism is a system intended for receiving, processing, investigating and 

responding to concerns and complaints raised by users in a diligent and impartial manner. Complaints can 

be of several types: 

• Those related to resettlement (acquisition of land and / or other goods, eligibility, compensation etc.); 

• Those related to gender-based violence, violence against children (GBV / VCE); 

• Those underpinned by the claims of bidders before, during or after award of a contract and; 

• Those expressed by beneficiary communities during the implementation of project activities (poor 

quality of works, poor workmanship, etc.). 

The PAPs as well as the public will be informed of the complaints management mechanism, the process, 

the rules, the complaints management procedures and the means of appeal. They should be able to use 

them when needed. For this, the project (social development specialist) will ensure that all processes are 

inclusive and participatory: all people affected by the project, regardless of their gender and age, will be 

encouraged to use the Complaints Management Mechanism, including issues related to resettlement. The 

different levels of payment are: 

- At the village level, the complaints management committee will include: the village chief or his 

representative, the secretary of the land commission, the representative of the PAPs, a project officer, a 

civil society actor, a village notable . 

- At the municipal level, there will be, in addition to the mayor or his representative who will chair, a 

project officer, an actor from civil society, a representative of the PAPs and a representative of the canton 

chief. 

- At the departmental level, the committee chaired by the prefect or his representative, is made up of the 

specialist in social development of the PMU, the representative of the general public works department, 

a representative of the public procurement department, a representative of the women's group at the 

departmental level, a member of the local resettlement committee. 

The operating mode of the mechanism is as follows: 

✓ Referral and acknowledgment of receipt 
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In the event of a complaint, the complainant refers to one of the committee members where he decides to 

file his complaint. . The member who received the claim, complaint or grievance must inform the 

complainant (s) that the complaint is received. Acknowledgment of receipt is made within one (01) day 

maximum. When the complainant himself lodges the complaint, the acknowledgment of receipt is given 

to him immediately by the person who received it in written or oral form in the complainant's language of 

communication. Complaints can be made anonymously and management bodies can be approached by 

meeting, visit, letter or telephone. When complaints are filed in other forms, a period of two (02) days 

from the date of filing is granted to the reporter who issues an acknowledgment of receipt to the 

complainant. 

✓ Registration and analysis of the admissibility of the complaint 

 The complaint or grievance is transmitted and recorded by the project officer who will act as rapporteur 

within two (02) days of receipt. A register of complaints will be filed as appropriate: (i) at the level of the 

affected villages; (ii) at the commune level, and (iii) at the departmental level. The following information 

must be recorded: the identification number of the complaint, its description, the contact of the 

complainant, the date of receipt of the complaint, the category of the complaint, the date scheduled for 

resolution and any comments. 

Then, the chairman convenes the committee within two days from the date of registration of the complaint 

to rule on the admissibility of the complaint. . The analysis of the admissibility of the complaint is carried 

out in the light of the defined criteria and eligibility conditions. 

✓ Complaint handling and negotiation 

The handling of a complaint must be done in the presence of the parties involved. All the conditions must 

be met for a diligent, transparent and fair resolution of the complaint. If the complaint is admissible, the 

complainant is summoned by the committee's rapporteur for an amicable settlement. The assessment of 

the complaint and its admissibility since its receipt is done within seven (07) days and is notified to the 

complainant through the channel they have chosen. 

If an amicable settlement is reached, the committee initiates discussions with the complainant. If the 

parties agree, at the end of the discussions, an amicable settlement report (PV) is drawn up by the 

committee rapporteur and signed by the complainant and the committee. This report specifies the type of 

complaint and decisions are directly executed by the Local Resettlement Commission (CLR) in 

conjunction with the Project Coordination Unit. 

In the event that the complaint is deemed inadmissible, the president clearly expresses the explanations 

and reasons for the rejection to the complainant. If the complainant is not satisfied with the committee's 

decision to reject the complaint, he or she can apply to a conciliation committee which will be set up by 

the prefect of the department. 

If an agreement is reached at the end of the negotiations, an amicable settlement report is drawn up by the 

rapporteur and signed and the decisions are directly implemented. 

If this new attempt is unsuccessful, the complainant may apply to the competent courts. However, it should 

be mentioned that this remedy should only be considered when all amicable remedies have been 

completely exhausted. 

✓ Closure of the complaint 

Each settlement, concluding or not, must be the subject of a report drawn up by the rapporteur which will 

be sent to the PAP and to the national coordination of the project for capitalization. 

✓ Archiving 
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All complaints and complaints handled will be classified, stored and managed by the database of the 

project monitoring and evaluation system. 

✓ Judicial settlement 

Anyone affected by the project who is not satisfied with the compensation offered by the Compensation 

Monitoring Committee can apply to the competent courts. Going to court often requires long delays before 

a case is dealt with. The project will communicate enough about this risk for stakeholders to be aware of 

it and promote the use of an out-of-court dispute resolution mechanism involving explanation and 

mediation by third parties. Before the start of the development and asphalting of the road, all complaints 

must be definitively dealt with. 

Monitoring and evaluation of the implementation 

The following table presents the monitoring elements and indicators as well as the frequency of 

implementation. 

Items Monitored Monitoring Measures Indicator / Periodicity 

Compensation to 

PAP 

Ensure that all compensation and 

compensation measures for PAPs are carried 

out in accordance with the forecasts of the 

PAR 

% and number of PAPs having received their 

compensation by category; 

Compensation 

monitoring 

Ensure that the compensated people have 

restored their livelihoods 

When compensations are received in relation 

to the loss 

Complaints 

follow-up 

Ensure that all vulnerable PAPs benefit from 

social or economic support in accordance 

with the measures set out in the PAR 

% of PAPs, women and men, having restarted 

their activities or having undertaken others; 

Source: RAP update mission for component A, development and asphalting of the Hamdara-Dungass-Nigeria border road of 

the PIDZPT 

Total cost of the full implementation of the PAR 

The RAP budget amounts to 325 351 567 F CFA. 

RUBRIC COST (F CFA) SOURCE 

A. Cash compensation for categories of losses 

Compensation for loss of agricultural property 10 105 759,5 

Project 

Compensation for losses of agricultural production and income 17 466 980,5 

Compensation for loss of fixed structure (houses, fence, shower, etc.) 59 132 502 

Compensation for loss of structures for commercial use 40 405 150 

Compensation for loss of other property (huts in straw huts, attics, grill 

stoves, tarpaulin) 
450 000 

Compensation for loss of fruit trees 1 400 650 

Compensation for loss of community property 64 976 350 

Subtotal A 192 774 152 

B. Vulnerability support budget and women's groups 

Vulnerability allowance 7 000 000 

Project 
Support to women's groups for IGAs 8 000 000 

Resettlement support 23 000 000 

Subtotal B 38 000 000 

C. Implementation support budget 

MGP, functioning of complaints management committees and local 

resettlement committees 
40 000 000 

Project 

Monitoring of the implementation of the RAP 5 000 000 

Information / Communication / Awareness 5 000 000 

Final RAP evaluation 15 000 000 

Subtotal C 65 000 000 

Total (A + B + C) 295 774 152 
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RUBRIC COST (F CFA) SOURCE 

Contingency 10% 29 577 415  

Grand total 325 351 567  

Source: RAP update mission for component A, development and asphalting of the Hamdara-Dungass-Nigeria border road of 

the PIDZPT 
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INTRODUCTION 

Au Niger, le secteur des transports constitue un des principaux piliers du développement parce qu’il 

contribue énormément au déplacement des personnes et à l’acheminement de leurs biens. À l’échelle du 

territoire national, le transport des personnes et des biens est assuré à environ 95% par voies terrestres 

(routes). Ceci se justifie par la faiblesse de voie ferrée, la quasi-absence de voie navigable et le faible 

développement du transport aérien intérieur et régional. Ces facteurs associés à l’enclavement et à 

l’immensité du territoire constituent de véritables handicaps pour le développement de l’économie nationale 

car ils génèrent des difficultés accrues d’aménagement du territoire en infrastructures économiques et 

sociales, l’accès à l’eau potable des populations, l’éducation des enfants, la santé maternelle et infantile 

etc... 

Pour remédier à ces difficultés, le Niger s’est fixé comme objectif, le développement socio-économique 

durable à travers la lutte contre la pauvreté. Ainsi, l’État a décidé dans le cadre de la mise en œuvre de sa 

politique sectorielle en matière de transport, de mettre un accent particulier sur la construction des 

infrastructures routières. Cette importance des transports routiers s’est traduite par l’élaboration de la 

Stratégie Nationale des Transports (SNT Niger 2017-2025), constituant aujourd’hui un axe stratégique du 

Plan de Développement Économique et Social (PDES, 2017-2021). Le Projet Intégré de Désenclavement 

des Zones de Productions Transfrontalières Hamdara-Wacha-Dungass-Frontière Nigeria fiancé par la 

Banque Africaine de Développement (BAD) s’inscrit dans ce contexte et vise à améliorer les conditions de 

vie de la population et à désenclaver la zone afin de faciliter les échanges économiques, sociaux et culturels 

au niveau national et sous régional. 

Néanmoins les activités entrant dans le cadre de ce projet, par leur importance et leur dimension sont 

susceptibles de générer des impacts socioéconomiques négatifs sur les personnes et leurs biens, en termes 

de : perte de terres ; de restriction à l’utilisation des terres ; de perte de biens d’actifs et de revenus ; et de 

pertes de structures fixes ou semi fixes à usage commercial. Dans le souci de minimiser la réinstallation 

involontaire et atténuer les impacts sociaux et économiques négatifs qui en découlent, le Ministère de 

l’Équipement, maître d’ouvrage a préparé le présent PAR. 

Toutefois, le présent PAR ne concerne que les activités de la composante A (travaux routiers) du présent 

projet, susceptibles de générer des impacts sociaux négatifs qu’il faut atténuer. 

Objectif du PAR 

La préparation d'un PAR est requise pour minimiser les impacts négatifs liés à l’aménagement et au 

bitumage du tronçon Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigeria. Le présent PAR a pour 

objectifs l’identification, la planification, la mise en œuvre et le suivi de toutes les activités nécessaires au 

déplacement/réinstallation des PAP selon une démarche devant leur assurer des meilleures conditions de 

vie ou au moins similaires à leurs conditions actuelles. Le PAR permettra de prévenir et gérer de façon 

équitable les impacts négatifs qui pourraient découler de la mise en œuvre du projet et garantir la conformité 

des actions menées au regard des dispositions de la législation nigérienne sur la réinstallation des 

populations et les exigences de la Sauvegarde opérationnelle 2 portant sur la réinstallation involontaire, 

l’acquisition de terres, le déplacement et l’indemnisation des populations. En termes d’objectifs spécifiques, 

cette SO vise à : (i) Éviter la réinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses impacts 

lorsque la réinstallation involontaire est inévitable, après que toutes les conceptions alternatives du projet 

aient été envisagées ; (ii) Assurer que les personnes déplacées sont véritablement consultées et ont la 

possibilité de participer à la planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ; (iii) 

Assurer que les personnes déplacées bénéficient d’une assistance substantielle de réinstallation sous le 

projet, de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à générer des revenus, leurs capacités de production, 
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et l’ensemble de leurs moyens de subsistance soient améliorés au-delà de ce qu’ils étaient avant le projet ; 

(iv) Fournir aux emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent être satisfaites 

concernant les questions de réinstallation involontaire dans les opérations de la Banque, afin d’atténuer 

les impacts négatifs du déplacement et de la réinstallation, de faciliter activement le développement social 

et de mettre en place une économie et une société viables ; et, (v) Mettre en place un mécanisme de 

surveillance de la performance des programmes de réinstallation involontaire dans les opérations de la 

Banque et trouver des solutions aux problèmes au fur et à mesure qu’ils surviennent, afin de se prémunir 

contre les plans de réinstallation mal préparés et mal mis en œuvre. Le PAR indique les procédures et 

modalités institutionnelles pour l’identification des personnes ayant droit à une compensation, à cause de 

l’acquisition involontaire des terres par l’État et/ou à cause de la perte de biens ou d’accès aux ressources 

naturelles aboutissant à l’estimation des pertes potentielles et l’établissement des moyens de compensation 

et de restauration des moyens d’existence pour les populations affectées. 

Méthodologie 

La démarche méthodologique adoptée pour cette étude comprend les éléments suivants : 

• La revue documentaire et l’analyse des textes législatifs et réglementaires régissant le foncier 

au Niger, notamment l’ordonnance 93-015 du 2 mars 1993, fixant les principes d’orientation du 

code rural et définissant le cadre juridique des activités agricoles, sylvicoles et pastorales dans la 

perspective de l’aménagement du territoire, de la protection de l’environnement et de la promotion 

humaine ; la loi n°61-37 du 24 Novembre 1961, réglementant l’expropriation pour cause d’utilité 

publique et l’occupation temporaire modifiée et complétée par la loi 2008-037 du 10 juillet 2008 

relative au déplacement involontaire et à la réinstallation des populations : Les politiques et les 

pratiques en matière de réinstallation au Niger et leur mise en perspective avec les exigences 

environnementales et sociales de la Banque Africaine de Développement (BAD) notamment la 

Sauvegarde opérationnelle 2 relative à la réinstallation involontaire, l’acquisition de terres, le 

déplacement et l’indemnisation des populations ; 

• Les rencontres avec les services techniques déconcentrées ont permis : (i) d’échanger sur les 

activités du projet et préciser les mesures de mise en œuvre se Rapport rapportant à des questions 

spécifiques (emprise, indemnisation, gestion du foncier, information sur les terroirs d’attache des 

pasteurs etc.) ; (ii) identifier et recueillir les préoccupations ainsi que les suggestions et 

recommandations vis-à-vis des activités du projet ; (iii) rassembler la documentation sur les 

thématiques environnementales et sociales ainsi que sur une meilleure connaissance zones 

d’intervention ; 

• Les visites de terrain dans la zone d’implantation du projet (Région de Zinder, Départements 

de Mirriah, Magaria et Dungass), en vue d’appréhender le contexte d’intervention du projet, 

informer les autorités et consulter les populations locales et les acteurs de terrain (les PV des 

consultations publiques sont joints en annexe) ; 

• La collecte des données a été réalisée à l’aide d’un questionnaire et d’un guide d’entretien 

(canevas) qui ont permis de réaliser à la fois des entretiens semi et non directifs avec les PAP mais 

aussi des focus group. Les données collectées ont été ensuite traitées et analysées. Une base des 

données collectées sera fournie en même temps que le Rapport du Plan d’Action de Réinstallation. 

Présentation du Rapport 

Le Rapport du Plan d’Action de Réinstallation comprendra les parties suivantes :  

• Résumé exécutif (en français et en anglais) 
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• Introduction 

• Description détaillée des activités du projet 

• Caractéristiques socio-économiques du milieu récepteur du Projet  

• Impacts sociaux et économiques du projet sur les personnes affectées 

• Cadre juridique et institutionnel de la réinstallation 

• Détermination des ayant droits, Évaluation des droits et Éligibilité des PAP recensées 

• Consultation et participation des parties prenantes 

• Mesures de réinstallation 

• Budget et financement du PAR 

• Mécanisme de gestion et de résolution des plaintes 

• Coûts et budget des compensations 

• Calendrier d’exécution 

• Suivi et évaluation 

• Conclusion 

• Références et contacts 

• Annexes 
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I. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES ACTIVITÉS DU PROJET 

1.1. Justification du projet 

Le projet s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des instruments de politiques de développement de 

la République du Niger, en l’occurrence le Programme de la Renaissance acte II et le Programme de 

Développement Économique et Social (PDES 2017-2021) qui en son axe 3, vise l’accélération de la 

croissance économique à travers des investissements dans les infrastructures et les services permettant de 

réduire le coût et le temps de transport. 

L’objectif sectoriel du projet est de contribuer à l’accroissement des échanges sous régionaux et au 

désenclavement de zones rurales nationales. De façon spécifique, il vise à : (i) réduire le coût d’exploitation 

des véhicules et le temps de parcours du trajet ; (ii) réduire le coût de transport des marchandises ; (iii) 

assurer la disponibilité des services de transport et faciliter la connectivité des zones agro-sylvo-pastorales 

ainsi que des zones de production minières ; et enfin (iv) améliorer l’accessibilité des services sociaux et 

administratifs par une meilleure communication avec Zinder le chef-lieu de la région et améliorer les 

conditions de vie des populations dans la Zone d’Influence Directe du Projet (ZIDP) constituée des 4 

communes que sont Hamdara-Wacha-Dungass et Dogo-Dogo dont la population est estimée en 2021 à 

environ 360 341 habitants dont 180 000 femmes. 

Pour la plupart des partenaires multilatéraux de financement, un plan d’Action et de réinstallation est 

requis lorsqu’un projet entraîne le déplacement involontaire de populations. Pour le cas de ce projet et 

compte tenu du nombre (337) de personnes que les travaux vont affecter, un Plan Action et de Réinstallation 

est requis, conformément aux procédures nationales régissant l’expropriation et l’indemnisation pour cause 

d’utilité publique, notamment la loi n°2008-37 du 10 juillet 2008 modifiant et complétant la loi n°61-37 du 

24 Novembre 1961. 

1.2. Description du projet 

Les activités de l’ensemble du projet sont organisées autour de trois (3) composantes : 

Tableau 1 : Composantes du projet. 

Nom de la 

composante 
Description 

A-TRAVAUX 

ROUTIERS  

(i) Travaux construction de la route Hamdara-Wacha-Dungass- Adaré-frontière Nigéria (110 km) ; (ii) Contrôle 

et surveillance des travaux routiers ; (iii) Mise en œuvre des mesures environnementales et sociales. 

B–

AMENAGEMENTS 

CONNEXES 

(i) Réhabilitation de routes rurales et électrification rurale ; (ii) réhabilitation des infrastructures à vocation 

agricole et pastorale ; (iii) Contrôle et surveillance des travaux connexes ; (iii) Réhabilitation/construction et 

équipement d’infrastructures sociocommunautaire, socioéconomique, sanitaire et éducative; (iv) Fourniture 

d’équipement de transfusion sanguine, d’oxygénation; (v) Fourniture d’ambulances médicalisées pour centre de 

santé et centre de secours des sapeurs-pompiers; (vi) Fourniture de matériel de production et de transformation 

agricole aux groupements de femmes et jeunes ;(vii) Réhabilitation/équipement de centres de métier/centre de 

formation; (viii) Dotation des groupes vulnérables de femmes et jeunes dans le développement des chaînes de 

valeurs en agriculture/élevage. 

C-APPUI 

INSTITUTIONNEL 

ET GESTION DE 

PROJET 

(i) Appuis à l’insertion professionnelle des jeunes stagiaires (ingénieurs, économistes de transport, techniciens et 

environnementalistes) et au dispositif de renforcement de l'employabilité des jeunes à travers des chantiers-

écoles ; (ii) Études techniques routières ; (iii) Élaboration de croquis directeur d’urbanisme pour les communes 

rurales de Hamdara, Wacha, Gouchi, Dungass et Dogo-Dogo ; (iv) Fourniture de matériel informatique avec 

formation pour l'archivage électronique à la Direction des Marchés Publics et renforcement de capacité des cadres 

de la Direction Générale des Travaux Publics, de la Direction Générale des Routes Rurales, et de la Direction 

des Marchés Publics du Ministère de l’Équipement ; (v) suivi-évaluation des impacts socio-économiques du 

projet ;(vi) Mise en œuvre et suivi des instruments de sauvegardes environnementale et sociale ; (vii) Audit 

technique ; (viii)Audit de sécurité routière ; (ix) Audit comptable et financier ; (x) Audit de la passation des 
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Nom de la 

composante 
Description 

marchés ; (xi) Audit annuel de performances/conformité E&S, (xii) Fonctionnement du Mécanisme de gestion 

des plaintes; (xiii) Communication et visibilité ; (xiv) Fonctionnement de l'organe d'exécution.  

La diversité des activités prévues consacre le caractère intégré de ce projet routier. En effet, en plus des 

travaux routiers, des aménagements connexes et mesures ont été intégrés afin d’amplifier les impacts 

socioéconomiques. Ces aménagements concernent aussi bien le secteur de l’agriculture que celui de l’eau, 

de l’élevage, du genre, de la protection sociale, des infrastructures de base en matière de santé et d’éducation 

ainsi que l’appui à l’employabilité des jeunes.  
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II. CARACTÉRISTIQUES SOCIO-ÉCONOMIQUES DE LA ZONE DU PROJET 

2.1. Localisation du Projet 

Le projet se situe dans la région de Zinder qui a été créée par la Loi N° 98-31 du 14 septembre 1998 

portant sur la création des régions. 

Le projet se situe intégralement dans les départements de Mirriah, Magaria et Dungass. Les communes 

directement concernées sont : Hamdara, Wacha, Dungass et Dogo-Dogo. 

Plus spécifiquement, la zone d’influence directe du projet couvre une bande large de 30 m en 

agglomération et 40 m en rase campagne sur tout le long du tracé (110 km). À cela s’ajoute les emprunts et 

les carrières identifiés pour l’approvisionnement du chantier en matériaux latéritiques et granitiques. Elle 

concerne trente-huit (38) agglomérations réparties dans les quatre communes (Hamdara, Wacha, Dungass 

et Dogo-Dogo). La carte 1 donne l’aperçu de la zone du projet.  

 
Carte 1 : Région de Zinder (Source INS, RGP/H 2012) 

2.2. Profils socioéconomiques des PAP 

Les PAP sont en majorités haoussa avec 98,48% et les autres regroupent les kanouri, touareg, Zarma, peulh 

(1,52%). Les principales activités des PAP sont l’agriculture (54, 55%) et le commerce (26,67%), l’on 

retrouve aussi des salariés (4, 55%) et autres catégories socio-professionnelles (maçons, manœuvres) (14, 

24 %). 
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Figure 1 : Activités principales des PAP 

Cependant, parmi ces PAP, on remarque que la tranche dominante dans le groupe est entre 31-40 ans et 

41-50ans représentant environ 49% du total des impactés (figure 2). Toutefois, seulement 26,97% ne sont 

pas instruits (figure 3). 

 
Figure 2 : Répartition des PAP par tranche d'âge 

 
Figure 3 : Niveau d'instruction des PAP 
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2.3. Commune rurale de Hamdara 

2.3.1. Situation géographique et administrative 

2.3.1.1. Situation géographique 

La commune de Hamdara, est située à l’Est du département de Mirriah (Région de Zinder). Le chef-lieu 

de la commune « Hamdara » est à environ 58 km de la ville de Zinder sur la RN1. Elle couvre une superficie 

de 345 km². 

La commune est limitée : 

 à l’Est par la Commune Rurale de Guidimouni ; 

 à l’ouest par la Commune Urbaine de Mirriah ; 

 au nord par la Commune Rurale de Zermou ; 

 au Sud par la Commune Rurale de Wacha. 

2.3.1.2. Situation administrative 

La Commune rurale de Hamdara est créée par la loi N°2002-014 Juin 2002, portant création des 

communes et fixant le nom de leurs chefs – lieux. Elle est l’une des huit (8) Communes que compte le 

Département de Mirriah. 

On y dénombre 36 villages administratifs et 3 tribus nomades, notamment peulh. Du point de vue 

territorial, cette Commune correspond au canton de Hamdara, dont elle porte le nom. 

Le maire est le premier responsable qui dirige les activités de la commune, cette dernière dispose de 

onze (11) conseillers provenant des différents partis politiques. L’approbation du budget et les prises des 

grandes décisions au niveau de la commune relèvent du conseil municipal de la commune qui se tient à des 

sessions ordinaires (4) et extraordinaires au besoin. 

Le maire est assisté par deux (2) vices maires et un personnel technique lequel lui facilite l’exécution 

des tâches quotidiennes. 

Le personnel administratif de la commune est composé du maire, d’un secrétaire général, de deux (2) 

agents de l’état civil et d’un secrétaire municipal. 

2.3.2. Population et vie communautaire 

Selon les projections 2019 de l’INS Zinder, la commune rurale de Hamdara est peuplée de l52 279 

habitants dont 26 258 hommes et 26 021 femmes (49,77%). La densité est de 152 habitants au km². 

La population est composée d’un ensemble de groupes parlant des langues différentes et culturellement 

très proches. Ce sont les Haoussas, les Peulhs et les Kanouris. Les Haoussas, qui constituent la principale 

composante ethnique de la commune, se repartisse sur l’ensemble du territoire. Les Peulhs, numériquement 

moins importants sont arrivés à une période relativement plus récente ; ils se sédentarisent progressivement 

et cohabitent avec les Haoussas tandis que les Kanouris minoritaires, originaires de Kouloumfardo, dans 

l’État du Borno au Nigéria se sont installés par la suite. 

La vie sociale de la commune de Hamdara est organisée selon le modèle traditionnel Haoussa. Au 

sommet de la hiérarchie se trouve le chef de canton, disposant d’une cour composée des notables, chacun 

assurant des attributions précises dans le cadre de l’organisation du pouvoir traditionnel. Ces notables sont 

nommés par le chef de canton dans la lignée des successibles et sont responsables devant lui. Le chef de 

canton a autorité sur l’ensemble de la population qui lui doit respect et obéissance. À la tête des villages se 

trouvent les chefs de villages placés sous l’autorité du chef de canton, à qui ils doivent aussi allégeance au 

même titre que le reste de la population. Ils exercent des attributions à la fois coutumières et administratives 
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et procèdent parfois à des conciliations. En cas des difficultés, ils référent hiérarchiquement les affaires 

dont ils sont saisis soit au chef de canton, soit à l’autorité administrative. 

La dynamique sociale repose sur l’existence de plusieurs associations et regroupements créant de ce fait 

une solide synergie et un esprit d’appartenance à une même communauté. 

Cela aussi est sous-tendu par l’entraide et la solidarité qui se manifestent à travers les cérémonies 

(naissances, mariage, décès…), la tontine et les travaux collectifs. Ces pratiques renforcent les rapports 

inter et intracommunautaires et favorisent la cohésion ainsi que la paix sociale. 

Les types d’organisations communautaires présentes dans la commune sont : 

➢ L’association des parents d’élèves ; 

➢ L’association islamique ; 

➢ L’association des mères éducatrices ; 

➢ L’association des artisans ruraux. 

Par ailleurs, on note l’existence de plusieurs coopératives et réseaux à Hamdara : 

➢ 22 Groupements féminins ; 

➢ La coopérative agricole ; 

➢ La coopérative des maraîchers ; 

➢ Les COGES des points d’eau ; 

➢ Les COGES éducation ; 

➢ Les COGES de santé. 

De nos jours l’organisation sociale repose de moins en moins sur une stratification sociale fondée sur 

l’appartenance de l’individu à telle ou telle classe ou catégorie sociale. Les relations entre les individus 

semblent reposer sur des rapports plutôt égalitaires.  

Le flux migratoire est caractérisé par l’exode rural extérieur observé dans toute la commune. Ce 

phénomène concerne singulièrement les jeunes (la frange la plus active de la population) qui vident les 

villages et hameaux immédiatement après la récolte pour ne revenir qu’en début de la saison des pluies. 

Ainsi pendant près de neuf (9) mois les jeunes en raison du chômage vont en quête des petits métiers vers 

d’autres cieux plus accueillants au regard des possibilités d’insertions économiques qu’ils offrent.  

2.3.3. Activités socioéconomiques 

Parmi les activités socioéconomiques de la commune rurale de Hamdara, l’agriculture est la principale 

activité des habitants de cette commune pratiquée par plus de 80% de la population de la commune suivie 

par l’élevage, le commerce, l’artisanat et la pêche. 

On distingue deux sortes de culture : la culture pluviale et la culture irriguée. 

L’agriculture pluviale est pratiquée sur trois (3) types de sols à savoir : le sol sablonneux, le sol argileux 

et le glacis. Les principales spéculations sont les cultures de mil, de sorgho, du niébé, d’arachide, de maïs, 

de sésame, du riz, de gombo, oseille, etc. 

La culture irriguée est pratiquée au niveau des mares localisées dans les cuvettes. Les cultures pratiquées 

sont la canne à sucre, le manioc, la patate douce, le chou, la courge, l’oignon, la tomate, etc. 

Parmi ces spéculations, le mil, le sorgho et le riz sont destinés à l’autoconsommation et les restes sont 

considérés comme cultures de rente. 

Cette activité est pratiquée aussi bien par des hommes que par des femmes et le système d’acquisition 

des terres est basé sur l’héritage, le don, le gage, l’achat et le prêt. 

Les terres de cultures sont situées à l’Ouest et à l’Est de la commune et dans la partie Nord (zone de 

Loudou). Le système de l’agriculture est archaïque avec l’usage des matériels traditionnels (hilaire, daba, 

râteau). Les superficies cultivables sont en moyenne de 1,5 ha par ménage agricole, ce qui dénote une 
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insuffisance de terres de culture, la pression démographique sur le foncier étant très forte, ainsi que 

l’ensablement et la formation des dunes. Cette agriculture reste toujours au stade de subsistance. Les 

rendements sont généralement faibles, ce qui parfois met la population dans une situation d’insécurité 

alimentaire et nutritionnelle chronique. 

Quant à l’élevage, il constitue la deuxième activité économique de la commune après l’agriculture et est 

pratiqué aussi bien par les hommes que par les femmes. Les espèces élevées varient de gros ruminants 

(camelins, bovins, équins et asins) aux petits ruminants (ovins, caprins) et l’aviculture (pintade, poule, 

canard, pigeon, oie, etc.). 

On distingue trois (3) systèmes d’élevage : 

▪ l’élevage de case où les animaux sont attachés aux piquets et gardés pendant toute l’année ; 

▪ le système sédentaire où les animaux sont parqués à la maison et conduits au pâturage par un 

berger chaque jour ; 

▪ le système semi-transhumant où les animaux remontent vers l’Est (Gouré) pendant l’hivernage 

et reviennent après la récolte. 

Cette activité soufre aussi des problèmes tels que : l’épizootie, l’insuffisance des pâturages liée à 

l’occupation des aires de pâturage par le Sida cordifolia et l’extension des champs de culture, la rareté des 

pluies et le manque des puits pastoraux. Il n’y a pas de Cellule d’Intervention de Base dans toute la 

commune. 

Le commerce, troisième activité économique après l’agriculture et l’élevage, est généralement pratiquée 

après les récoltes par une petite frange de la population. Les principaux marchés hebdomadaires sont celui 

de Konan Bawada, Kissambana et Kaouboul mais aussi des marchés relativement lointains tels que ceux 

de Guidimouni, Zinder, Mirriah, Gayi, etc. et de fois ceux du Nigeria. Les produits importés concernent la 

kola, la farine de manioc, les habits, les denrées alimentaires, le sucre, le pétrole lampant, etc. Les produits 

exportés concernent quant à eux les produits maraîchers (canne à sucre, manioc, patate, oignon, …), 

agricoles (niébé, gombo, oseille, arachide, voandzou), les animaux, les produits artisanaux et les fruits de 

l’artisanat local (natte, corde, panier, noix de palmier doum, …). D’autres produits sont même exportés 

vers le Nigeria (niébé, animaux sur pieds, peaux et cuirs, poisson, …). 

Cette activité rencontre d’énormes problèmes qui limitent son développement. Il s’agit de manque de 

fonds de roulement, l’enclavement par rapport aux marchés importants et la tracasserie douanière surtout 

aux frontières avec le Nigéria. 

Et enfin, l’artisanat qui se résume à la forge, au tissage, la couture, la vannerie, la sculpture, la 

cordonnerie, la tannerie, la poterie et la maçonnerie. 

L’artisanat est confronté à de multiples problèmes tels que : la faiblesse de l’encadrement et le manque 

de matières premières et des Fonds de roulement.  

À toutes ces activités socioéconomiques de base s’ajoutent d’autres activités non moins importantes 

dans la commune. Il s’agit de la pêche qui est pratiquée essentiellement dans la mare de Kissambana par 

des pêcheurs non locaux venant de Guidimouni, Mirriah et Gouna. Les espèces de poissons rencontrées 

sont : Oreochromis niloticus, Protopterus anectans, Clarias sp. 

Sur le plan minier, aucune activité ne se pratique dans la commune. Toutefois, le diagnostic participatif 

a ressorti l’existence de trois (03) carrières latéritiques dans les centres d’Alkali Dan gayya, Kissambana 

Yarima et Hamdara et deux (02) « gisements » de calcaire et de nickel localisés au centre de Kissambana 

Yérima. 
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2.3.4. L’hydraulique 

Dans la commune rurale de Hamdara, les infrastructures hydrauliques disponibles sont les suivantes 

(PDC CR Hamdara, 2020 ; Rapport sur les indicateurs de l’eau et de l'assainissement, MH/A 2018) : 

• quatre (4) mini adductions d’eau potable (MAEP) dont une seule fonctionnelle ; 

• soixante-douze (72) forages ou Pompes à Motricité Humaine (F/PMH) dont quinze (15) non 

fonctionnels ; 

• huit (8) points d’eau autonomes (PEA) ; 

• douze (12) puits cimentés (PC) dont six (6) non fonctionnels ; et, 

• dix-huit (18) puits traditionnels. 

La non fonctionnalité de certains ouvrages est soit due à un abaissement de la nappe et/ou une 

dégradation des équipements. La couverture des besoins en points d’eau modernes est de 41,85% pour un 

taux de couverture géographique de 59,16% et un taux d’accès théorique de 36,34%. Cependant, pour la 

région de Zinder, ce taux de couverture géographique est de 60,29% et celui d’accès théorique est de 

35,17%. Néanmoins, bien que ces taux communaux soient au-dessus de ceux de Zinder, ils sont largement 

inférieurs aux besoins de la population. En effet, le diagnostic fait ressortir une insuffisance de points d’eau 

dans la plupart des villages et hameaux, d’où le recours par les habitants aux puits maraichers, puits 

traditionnels, puisards maraichers et mares pour leur approvisionnement en eau de consommation. Les 

charrettes sont beaucoup utilisées dans la corvée d’eau. 

2.3.5. Infrastructures socioéconomiques de base 

2.3.5.1. Infrastructures éducatives 

La commune de Hamdara compte 2 établissements préscolaires, 43 écoles primaires (dont 6 franco-

arabes) et un collège d’enseignement général (CEG). L’ensemble de ces écoles comptent 95 salles de 

classes dont 33 classes en dur (24,83%), 4 en semi dur (7,58%) et 52 en paillotte (67,59%). Les 

enseignements sont assurés par trente-deux (32) maîtres tous niveaux confondus. Le diagnostic participatif 

aussi a permis d’inventorier huit (08) classes dégradées. 

Le tableau ci-après indique la répartition de ces infrastructures à travers des détails par centre de 

regroupement. 

Tableau 2 : Situation des infrastructures scolaires. 

Type d’infrastructures 
Enseignement 

traditionnel 

Enseignement 

Franco Arabe 
Nombre 

Nombre d’écoles 37 6 43 

Nombre de classes en dur 33 6 39 

Nombre de classes semi dur 4 0 4 

Nombre de classes sous paillote 41 11 52 

Nombre de table-bancs 770 139 909 

Nombre d’écoles disposant de latrines 8 2 10 

Nombre d’écoles disposant d’1dispositif de lavage 

de main 
0 0 0 

Nombre d’écoles disposant d’une clôture 0 0 0 

Nombre écoles disposant COGES fonctionnel 37 6 43 

Nombre d’écoles dont le PA prend en compte 

l’assainissement 
37 6 43 

Nombre écoles disposant cantine scolaire 0 1 1 

Source : (PDC CR Hamdara, 2020). 



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

12 

Six (6) centres d’alphabétisation ont été ouverts et fonctionnels de 2014 à 2018 au niveau de la Commune 

rurale de Hamdara, avec un effectif total de 572 inscrits, dont 236 hommes et 336 femmes. Le nombre total 

d’alphabétisés est de 290 (dont 138 hommes et 152 femmes), soit un taux moyen de réussite de 50,69%. 

2.3.5.2. Infrastructures sanitaires 

La Commune rurale de Hamdara compte 2 Centres de Santé Intégré (CSI) de type I, dont 1 à Hamdara 

(chef-lieu de la Commune) et 1 à Kissambana Yarima (village qui abrite l’un des plus grands marchés 

hebdomadaires de la Commune). À ceux-là il faut ajouter 7 cases de santé repartis au niveau de gros villages 

(Garin Abdou Sakapka, Kona, Alkali Dan Gaya, Zourou, Bakal Chaya, Kissambana Issifa, Kaouboul). Le 

taux de couverture sanitaire de la commune stagne à 29%, depuis 2011. Cette stagnation, depuis environ 5 

ans, confirme les difficultés d’accès des populations aux soins de santé de base, par l’insuffisance 

d’infrastructures adéquates, d’équipements et de personnel en quantité et en qualité 

En effet, au niveau des CSI, les soins sont assurés par un seul Infirmier Diplômé d’État (IDE). Sur les 6 

cases de santé, 4 disposent chacune d’un agent de santé communautaire. Le personnel d’appui pour 

l’ensemble de la Commune est composé de 73 matrones dont 13 formées qui assistent les femmes à 

l’accouchement dans les différents villages et les cas compliqués sont évacués à l’Hôpital de District de 

Mirriah ou à Zinder. En plus de ces agents de santé et matrones formées, 21 relais communautaires hommes 

et femmes complète le dispositif d’encadrement de proximité. Ainsi, sur les 5 dernières années le paludisme 

ainsi que les affections respiratoires (pneumonie, toux ou rhume) ont été les principales causes de 

consultations. 

2.3.6. Accès aux ressources naturelles 

L’accès aux ressources se fait sous plusieurs formes ; traditionnellement, les terres par exemple sont 

acquises par héritage, achat, don legs ou location.  

La gestion des ressources naturelles est assurée par la direction départementale de l’environnement à 

travers les actions de récupérations des terres dégradées (CES-DRS), les séances de plantation, 

l’aménagement des forêts, le désensablement des mares et autres points d’eau et leur empoissonnement, la 

fixation des dunes et le traitement des koris et de leurs bassins versants. 

2.3.7. Cohésion et conflits 

Les Rapports sociaux sont très bons au niveau des communautés locales de même avec les zones 

environnantes avec lesquelles les marchés se partagent. Ils sont beaucoup plus caractérisés par la solidarité 

et le respect mutuel mais aussi les mariages. Cependant, quelques problèmes ou conflits surgissent surtout 

dans le secteur foncier où les règlements/solutions sont apportés par la COFODEP, la COFOB et les 

autorités municipales et coutumières de la commune. 

2.3.8. Sécurité dans la zone 

Aucun documents ou média n’a fait état de situation d’insécurité dans la CR de Hamdara. Toutefois, on 

peut noter quelques rares conflits entre éleveurs et agriculteurs mais aussi des razzias des bétails.  
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2.4. Commune rurale de Wacha 

2.4.1. Situation géographique et administrative 

2.4.1.1. Situation géographique 

La Commune Rurale de Wacha couvre une superficie de 510 km². Elle est située au nord-est du 

département de Magaria entre la longitude Est, 9°40’ et 9°54’ et la latitude nord, 13°18’ et 13°59’. Elle est 

l’une des sept (7) communes du département de Magaria. Elle est limitée : 

- à l’Est par la Commune Rurale de Gouchi (Département de Dungass) ;  

- à l’ouest par la Commune Rurale de Bandé (Département de Magaria) ;  

- au sud par la Commune Rurale de Dungass (Département de Dungass) ;  

- au nord par les Communes Rurales de Gouna (Département de Mirriah) et de Guidimouni 

(département de Damagaram Takaya).  

2.4.1.2. Situation administrative 

Créée par la loi N°2002-014 du 11/06/2002, la commune rurale de Wacha comprend 71 villages 

administratifs, tribus et hameaux répartis en six (6) centres de regroupement à savoir : Karida, Gaï, 

Makauraci, Kaki Baré, Angoual Loulou et Wacha. 

2.4.2. La population et vie communautaire 

La population de la commune a été estimée selon les projections 2021 à 129 164 habitants (50,12% de 

femmes) répartis au sein de 71 villages administratifs, tribus et hameaux. La densité de peuplement est 

l’une des plus élevée au Niger, 253,26 habitants/km² (source : PDC CR Wacha 2016-2020). 

Cette population présente les caractéristiques démographiques suivantes : 

o une légère prédominance de la population féminine (50,12/%) par Rapport à la population 

masculine (49,88%) ; 

o une extrême jeunesse de la population ; 

o un faible pourcentage de vieillards. 

La densité est très élevée (environ 253,26 habitants/km²) par Rapport à la moyenne nationale (19,04 

habitants/km2). Cette population est répartie dans différents villages, tribus et hameaux qui composent la 

commune. Trois (3) principaux groupes ethniques cohabitent dans la Commune Rurale de Wacha, à savoir 

les Haoussas, les Peulhs et les Touaregs, avec également des us et coutumes très variés constituant un fonds 

culturel, à la fois riche et diversifié. L’Islam est la religion qui y est la plus pratiquée. 

Le mouvement migratoire le plus observé au niveau de la commune de Wacha est l’exode rural. Il s’agit 

d’un déplacement saisonnier (2 à 3 mois), très rarement définitif pratiqué par les villageois (surtout les bras 

valides) vers les grands centres urbains généralement pendant la période morte c’est-à-dire à la fin des 

récoltes. 

Les principales destinations sont le Nigéria à cause de la proximité mais aussi d’autres destinations 

comme les pays arabes (l’Arabie Saoudite). Les causes du déplacement des bras valides sont liées 

notamment au manque d’activités pendant la saison sèche et la recherche du bienêtre social. 

2.4.3. Activités socioéconomiques 

Les activités socioéconomiques de la commune rurale de Wacha sont essentiellement dominées par 

l’agriculture et l’élevage. 

Cependant, d’autres activités non moins importantes et qui participent à l’augmentation des revenus des 

ménages sont aussi exercées par la population. Il s’agit du commerce, de l’artisanat, de la pêche et des 

activités économiques des femmes. 
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Les terres agricoles sont constituées par les espaces agricoles de la commune, notamment les champs de 

culture pluviale et le potentiel irrigable (cuvettes, mares, Korama, vallées). Ainsi, selon les données du 

diagnostic technique, la commune dispose de 415 376,5 ha pour l’agriculture pluviale et 463 ha pour les 

cultures irriguées exploitées en moyenne par an. Les contraintes auxquelles sont assujetties ces terres 

agricoles sont : l’érosion hydrique (perte de terres suite aux ravinements) et éolienne (perte de terres arables 

en les dénudant) ; l’encroutement des terres situées aux pieds des plateaux ; l’ensablement des mares et 

cuvettes ; la formation des dunes qui menacent les cuvettes, champs, villages et mares. 

L’agriculture constitue la principale activité économique et est pratiquée par la grande majorité de la 

population de la CR de Wacha. Comme un peu partout dans le département de Magaria, elle est dominée 

par la production des céréales (Mil, Sorgho, Arachide et Niébé). Selon les données fournies par la 

commune, entre 2012 et 2016 les productions agricoles ont connu différentes évolutions selon les cultures. 

Le tableau suivant présenté la production agricole de la commune de 2012-2016. 

Tableau 3: Productions agricoles en tonnes 

CULTURE  2012 2013 2014 2015 2016 Moyenne 

Mil  13 889 10 443 13 425 12 261 10 581 12 120 

Sorgho  7 521 7 239 12 515 8 672 7 541 8 698 

Niébé  2 122 7 318 11 425 10 324 5 261 7 290 

Arachide  1 722 4 342 3 675 2 870 1 724 2 867 

Sésame  247 171 213 421 2811 773 

Voandzou  5 5 7 4 2 5 

Oseille  3 56 87 5 4 31 

Riz  177 178 197 116 213 176 

Source : (PDC-CR de Wacha 2016-2020) 

La CR de Wacha dispose de quinze (15) banques céréalières (BC) dont trois (3) fonctionnels et de quatre 

(4) Banques d’Intrants Agricoles (BIA) situées à Karida, Gouagouata, Badé et Gaï. Aucune des BIA n’est 

fonctionnelle selon la situation donnée par le CDA de Wacha. 

La variation des productions agricoles est la résultante de facteurs des effets conjugués des variations 

pluviométriques, de la réduction de la fertilité des sols, à l’apparition de glacis et de dépôts de sable éolien 

dans les champs de culture et également l’inondation des champs situés dans les cuvettes, les basfonds et 

la vallée de la Korama. En plus de cela, il faudrait également ajouter une prolifération des insectes floricoles 

et une diversité d’autres déprédateurs.  

Les rendements sont en moyenne de l’ordre de 350 kg/ha pour le mil, 300 kg/ha pour le sorgho, 350-

400 kg/ha pour le niébé, 250 kg/ha pour l’arachide et 400 kg/ha pour le sésame (DDA, 2017). 

Cette agriculture est aussi dite de subsistance et utilise des outils rudimentaires tels que la hilaire, la 

daba, etc. 

Tous les villages de la commune sont dans une situation de déficit alimentaire structurel. 

Les terres pastorales constituées par les espaces pastoraux, comprennent les enclaves pastorales, les aires 

de pâturages et les couloirs de passage. La principale contrainte attachée à ces terres pastorales, est 

l’insuffisance de leur sécurisation donnant lieu à leur grignotage latéral, sinon à leur occupation, notamment 

à des fins agricoles. 

Le cheptel est constitué du gros bétail (bovins, camelins, asins, équins) et de ruminants (ovins et caprins). 

On note également la pratique de l’aviculture dans tous les villages de la commune. En 2014, la commune 

comptait 18 019 têtes de bétail dont 51% de bovins, 27% d’ovins, 20% de caprins et 2% pour les autres 
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espèces (chameaux, ânes et chevaux). L’effectif de la volaille a été estimé à 7927 têtes (PDC Commune 

Wacha 2016-2020). Sur une large partie de la CR, le système d’élevage est intensif à semi-extensif plus ou 

moins intégré à l’agriculture avec l’utilisation de la traction animale, l’embouche et l’élevage de 

reproducteurs. Les animaux restent au piquet et dans la plupart des cas sous la gestion des femmes. Une 

complémentation alimentaire est fournie avec les résidus de récolte. La Commune de Wacha est également 

une zone de transhumance. Le système d’élevage repose sur la vaine pâture dans les enclaves pastorales 

(Dolé, Rigal Gaja, Botto et Wacha) et dans les champs après récolte. Ces espaces pastoraux sont de plus en 

plus réduits avec la progression du front agricole aussi bien dans les enclaves pastorales, les couloirs de 

passage et les berges des mares, cuvettes et rivières de la Commune. Aussi, les résidus de récolte 

constituent-ils une source d’alimentation primordiale pour le cheptel communal. Les points d’abreuvement 

du cheptel sont essentiellement les mares et les points d’eau villageois. La commune ne dispose d’aucun 

puits pastoral. Les parcs de vaccination sont insuffisants et les campagnes de vaccination ne permettent pas 

de couvrir l’ensemble du cheptel car la commune ne dispose que de deux parcs de vaccination plus ou 

moins fonctionnels, malgré la recrudescence de la clavelée, de la peste et de la pasteurellose. En conclusion, 

il y a lieu de retenir que l’élevage de la commune de Wacha se caractérise par sa plus ou moins forte 

intégration à l’agriculture, son caractère semi-extensif, sa vulnérabilité à certaines épizooties et l’absence 

d’infrastructures zoo-sanitaires. 

La commune rurale compte six (6) marchés ruraux hebdomadaires d’importance variable tant du point 

de vue de la fréquentation que du point de vue des transactions. Les plus importants se trouvent à Gaï et 

dans le chef-lieu de la commune. Celui de Gaï a une portée internationale car il est fréquenté par les gens 

de Magaria et des communes avoisinantes mais aussi par les commerçants venant du Nigéria voisin. Le 

commerce dans la commune se caractérise par la commercialisation des produits surtout les céréales 

localement produites et les produits de première nécessité (savon, sucre, sel, pagnes…) par des boutiquiers 

et autres colporteurs. Il est une activité limitée par un réseau routier en mauvais état, par l’absence en tant 

que telle de véritables commerçants et de structures de crédit en dehors d’une antenne de ASUSU CIGABA 

(Mutuelle de microfinance). En dehors de ces activités, il faut aussi, citer d’autres types d’activités 

génératrices de revenus qui sont les cultures irriguées généralement exercées par une grande partie de la 

population en période sèche.  

L’artisanat n’est pas bien développé dans la commune et concerne en général les femmes. Les 

principales activités artisanales sont : la vannerie, la couture, la poterie, la sculpture, le tissage des nattes et 

des cordes. Il existe aussi des menuisiers, des forgerons qui fabriquent le matériel aratoire de culture. Au 

cours des diagnostics communautaires, 1 593 artisans sont inventoriés dont 722 femmes, soit 45,32% des 

effectifs inventoriés. 

Les principales contraintes de ce secteur sont entre autres : 

• l’insuffisance de formation des artisans ; 

• l’insuffisance d’organisation des producteurs artisanaux ; 

• l’insuffisance d’appui et d’équipement des artisans ; 

• l’absence de débouchés en dehors des marchés locaux ; 

• la concurrence des objets de ménage plastiques importés du Nigéria ; etc. 

(PDC CR Wacha 2016-2020). 

La commune de Wacha dispose de plans d’eau qui renferment du poisson dont la capture est assurée par 

des pêcheurs. La pêche se fait de façon traditionnelle, les produits issus de cette activité sont essentiellement 

destinés à l’autoconsommation ou à la vente. Cette activité est très limitée du fait principalement de 

l’ensablement progressif des plans. 
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Cette activité n’est pas développée dans la commune rurale de Wacha et se pratique de façon 

traditionnelle par manque d’encadrement, la production est faible et destinée à la consommation familiale. 

Elles concernent l’extraction du natron et du sel surtout dans les zones de Kaki Baré, Wacha et Gaï. Le 

tonnage est important (plusieurs camions pendant 7 mois de l’année). La production est surtout écoulée 

vers les marchés du Nigéria. Il existe aussi des carrières d’argile dans presque tous les villages pour à la 

confection de briques en banco. 

Il est pratiquement ignoré quand bien même il existe au niveau de la zone de Makauraci un site 

archéologique qui, s’il est valorisé pouvait servir de site touristique. 

2.4.4. Infrastructures socioéconomiques de base 

2.4.4.1. Infrastructures éducatives 

Au cours de l’année scolaire 2014-2015, les effectifs scolaires de la commune s’élèvent à 7 493 élèves, 

dont 4 250 garçons, soit 56,71% et 3 243 filles, soit 43,29%. Le taux de scolarisation est de 45% contre 

59,1% pour la région de Zinder et 66,1% au niveau national. Selon l’IEP de Wacha, le taux de réussite aux 

examens est de 16,50% pour les garçons et de 13,42% pour les filles (PDC CR Wacha 2016-2020). 

À la rentrée scolaire de 2014-2015, le nombre d’enseignants « craie en main » est de 195, dont 62 

titulaires et 133 contractuels. L’effectif du personnel enseignant au primaire est de 119 enseignants avec un 

chef de secteur pédagogique dont 103 contractuels et 16 titulaires. 

L’effectif des élèves au primaire est de 4 727 élèves en 2010 (1 885 filles soit 39,87% et 2 842 garçons 

soit 60,13%). 

La CR de Wacha dispose de 7 écoles maternelles dont 5 publiques et 2 communautaires. Elle compte 

aussi soixante-cinq (65) écoles primaires traditionnelles et huit (8) écoles d’enseignement primaire franco-

arabe. À ces chiffres s’ajoutent, trois (3) établissements d’enseignement secondaire dont deux (2) CEG 

d’enseignement traditionnel (Wacha, Gaï) et un CEG d’enseignement franco-arabe (Wacha). Il est à noter 

l’existence d’un centre de formation en métiers (CFM) 

Les infrastructures préscolaires totalisent 7 salles de classe toutes en paillote. Selon les données de l’IEP, 

la CR de Wacha compte 229 salles de classe (68 en matériaux définitifs, 8 en semi-dur, 6 en banco, 5 en 

paillote améliorée, 142 en paillote) avec 63 latrines. Quant aux GEG, ils comptent 26 salles de classe (21 

en matériaux définitifs, 1 en semi dur, 4 en paillote) avec 6 latrines à Gaï uniquement. Aucune de ces écoles 

n’est clôturée. 

Les établissements scolaires sont gérés de façon concertée par les 45 associations des parents d’élèves 

et les 45 comités de gestion et les enseignants (généralement les chefs d’établissements). De l’analyse des 

données sur l’éducation formelle, il ressort que plupart des établissements présentent des infrastructures 

(classes, tables, bancs…) en mauvais état. La majorité des classes au niveau du primaire sont en paillote 

(63,33%) ce qui expose les élèves et leurs enseignants à des risques de tout genre ; risques d’autant plus 

élevés que les établissements dans leur ensemble n’ont pas de clôture. Le diagnostic participatif a aussi 

permis de noter l’insuffisance notoire de mobiliers et autres équipements et d’inventorier quelques salles 

de classe dégradées. Au niveau du secondaire, malgré l’existence de trois (3) mini CEG (dont un franco-

arabe) dans la commune, le problème de famille d’accueil ou tuteurs se pose, ce qui du coup entraîne 

l’abandon des études secondaires. L’école souffre de façon générale d’une forte contractualisation : sur les 

cent trois (103) enseignants du primaire recensés 85,83% sont des contractuels. En plus certains ne 

disposent même pas de la formation initiale. Au niveau de l’éducation non formelle, le problème est plus 

crucial est l’absence de centres d’alphabétisation alors que les besoins sont énormes vu l’intérêt particulier 

que les populations manifestent pour l’alphabétisation. Quant aux écoles coraniques, presque chaque village 
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dispose de deux (2) écoles. Ce qui augmente le taux d’alphabétisation de la population. Toutefois, elles 

demeurent le parent pauvre de l’éducation car elles n’ont pas de local et leur survie est intimement liée à la 

disponibilité de certains marabouts volontaires. (REIES du Sous-Projet Intégré Communal-Agriculture 

Intelligente face au Climat de la vallée de la Korama (Commune de Wacha) dans le cadre du PASEC 2019). 

2.4.4.2. Infrastructures sanitaires 

Dans ce secteur, la CR de Wacha dispose de trois (3) CSI (Wacha, Marékou et Gaï) dont 2 de type I et 

un de type II et de onze (12) cases de santé (Dara, Kaouga, Makauraci, Bauré Sarkin Aréwa, Karida, Illala 

Barma, Dirani Sofo, Bindidi, Kaki Baré, Djéré, et Katourdjé), une maternité, 15 dépôts pharmaceutiques 

communautaires et un dépôt privé de médicaments. Toutes ces infrastructures sont fonctionnelles mais ne 

permettent d’assurer une bonne couverture sanitaire de la commune dont le taux général était de 39,74% 

en 2014. Le personnel soignant comprend un médecin, 3 IDE, 5 IC (Infirmiers Certifiés), une sage-femme 

et 6 matrones. (PDC CR Wacha 2016-2020). 

La contrainte principale dans ce domaine demeure l’insuffisance des équipements et du personnel 

soignant dans les formations sanitaires et celle du personnel d’appui (manœuvres, matrones et secouristes). 

Pour des cas de maladies dépassant les compétences des agents locaux, il faut évacuer les patients au district 

sanitaire de Magaria ou à l’hôpital régional de Zinder. 

Les maladies les plus fréquents observées sont : infections respiratoires aigües, le paludisme, la diarrhée, 

et le problème de malnutrition chez les petits enfants qui se pose avec acuité. Les problèmes auxquels font 

face les formations sanitaires en dehors du personnel et de l’équipement sont : le problème de clôture, 

d’électrification, le problème de salles de mise en observation dans les CSI. Les taux de mortalité maternelle 

et infantile sont de l’ordre de 1,47% et 0,11% au CSI de Wacha. Le taux de fréquentation des CSI est de 

32, 42% en moyenne. La fréquentation des femmes est plus élevée que celle des hommes. Le recouvrement 

des coûts de santé se fait sans difficulté avec des COGES dynamiques dans les centres sanitaires Les défis 

à relever sont : la mise à disposition du personnel qualifié, la clôture des formations sanitaires, la 

construction de salle d’observation dans les CSI, le recrutement du personnel d’appui. (REIES du Sous-

Projet Intégré Communal-Agriculture Intelligente face au Climat de la vallée de la Korama, Commune de 

Wacha, dans le cadre du PASEC 2019). 

2.4.5. L’hydraulique 

La commune rurale de Wacha, dispose des infrastructures hydrauliques suivantes : 

• trois (3) Mini-AEP ; 

• cent-vingt-quatre (124) forages ou Pompes à Motricité Humaine (FPMH) ; 

• quarante-quatre (44) puits cimentés (PC) ; 

• trente-sept puits traditionnels. 

Il faut que, le taux réel d’accès à l’eau potable est de l’ordre de 65,61%. Parmi ces infrastructures 

hydrauliques susmentionnées, le taux de panne des FPMH est de 13,04% tandis que celui des puits cimentés 

est de 3,70%. 

2.4.6. Accès aux ressources naturelles 

Les principaux modes d’accès à la terre dans la commune rurale de Wacha sont l’héritage, la location 

rarement l’achat. 

La gestion des ressources naturelles est assurée par la direction départementale de l’environnement à 

travers les actions de récupérations des terres dégradées (CES-DRS), les séances de plantation, 
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l’aménagement des forêts, le désensablement des mares et autres points d’eau et leur empoissonnement, la 

fixation des dunes et le traitement des koris et de leurs bassins versants. 

2.4.7. Cohésion et conflits 

Les rapports sociaux sont très bons au niveau des communautés locales de même avec les zones 

environnantes avec lesquelles les marchés se partagent. Ils sont beaucoup plus caractérisés par la solidarité 

et le respect mutuel mais aussi les mariages.  

Cependant, quelques problèmes ou conflits surgissent surtout dans le secteur foncier où les 

règlements/solutions sont apportés par la COFODEP, la COFOB et les autorités municipales et coutumières 

de la commune.  

2.4.8. Sécurité dans la zone 

L’insécurité dans cette commune est plus une insécurité frontalière due à la frontière partagée avec le 

Nigéria. Celle-ci se résume aux razzias des bétails, banditisme, coupeurs de routes et aux kidnappings des 

populations pour la réclamation des rançons. 

2.5. Commune rurale de Dungass 

2.5.1. Situation géographique et administrative 

2.5.1.1. Situation géographique 

La commune rurale de Dungass est située à 65 km au sud-est de Magaria dont 15 km sur goudron et 50 

km de route latéritique. Elle est limitée à l’Est par la commune rurale de Mallawa, à l’ouest par la commune 

rurale de Dan Tchiao, au sud par la commune rurale de Dogo-Dogo et au nord par les communes rurales de 

Bandé et Wacha. Elle est située entre la latitude 13°03’50’’ et la longitude 09°20’3’’. Elle couvre une 

superficie de 1.297 km2. 

2.5.1.2. Situation administrative  

La commune rurale de Dungass a été créée par référence à la loi N°2002-014 du 11 juin 2002 fixant 

aussi le nom du chef-lieu qui est Dungass.  

L’administration de la commune rurale de Dungass est dirigée par un Maire élu. Le conseil municipal 

est composé de vingt-six (26) membres : dix-huit (18) conseillers élus dont trois (3) femmes et huit (8) 

membres de droit. 

Le personnel administratif de la commune est composé du Maire (et 2 adjoints au Maire dont une 

femme), un Secrétaire Général, un Receveur Municipal, un agent d’État Civil, un planton, un chauffeur et 

un gardien bénévole. 

En dehors du pouvoir communal, il existe aussi le pouvoir moderne exercé par le Préfet du département 

nommé par l’État mais aussi le pouvoir traditionnel exercé par le chef de canton de Dungass. On note la 

présence de quelques chefs secteurs Peulh (Mai Damoussa, Dan Gouchi, Sassoumbroum, Kaki Tamma, 

Baraguiné et Kawari) représentant respectivement les chefs de leurs groupements Peulh. 

Ainsi, on dénombre 93 villages administratifs, 77 hameaux et 79 tribus Peulh. 

2.5.2. Population et vie communautaire 

Selon les projections de INS 2021, la population de la commune est estimée à 176 503 habitants dont 

88 033 hommes et 88 470 femmes avec une densité de 136,09 habitants au km². Les Haoussas, les Peulhs 

et les Touaregs composent la structure sociale de cette commune. 
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L’analyse du calendrier saisonnier et du diagramme de flux de la commune rurale de Dungass fait 

ressortir que le mouvement migratoire est très accentué. 

En effet, les jeunes et les personnes peu âgées partent en exode généralement au Nigeria mais aussi à 

Tanout, Arlit et dans quelques pays maghrébins (Lybie, Algérie). Ce mouvement est répétitif durant toute 

l’année (après le semis, après le deuxième labour, après la récolte). 

Les causes de cet exode sont essentiellement la recherche des moyens de subsistance pour soi-même et 

pour supporter les charges familiales. 

Ces mouvements migratoires ont des conséquences positives en permettant aux concernés de subvenir 

à certains de leurs besoins quotidiens et à surmonter la période de soudure. À côté de ces avantages, ces 

mouvements migratoires comportent aussi des conséquences malheureuses à savoir la délinquance juvénile, 

la fuite de responsabilité des certains hommes laissant leurs femmes et enfants dans des besoins. 

2.5.3. Activités socioéconomiques 

L’agriculture est la principale activité économique de la population de Dungass avec une superficie 

estimée à 109 017 ha pour les cultures pluviales (mil, sorgho, niébé, arachide et sésame). Les principales 

productions vivrières sont le mil et le sorgho tandis que celles commerciales sont composées du niébé, 

d’arachide et du sésame. (PDC Dungass 2012-2015) 

À ces différentes cultures s’associent les cultures maraîchères (laitue, oignon, patate douce, manioc, 

chou, tomate, melon, canne à sucre…) pratiquées dans plusieurs sites sur environ 650 ha. 

Le revenu et le bienêtre de la population se sont améliorés significativement avec la pratique de ces 

cultures surtout durant la période de soudure.  

C’est une zone d’intégration Agriculture – Élevage. Aussi, la proximité avec le Nigeria (plus de 70 km 

de frontière) constitue un atout favorable en termes d’approvisionnement en intrants et d’écoulement des 

différents produits agro-sylvo-pastoraux. 

En effet, il existe plus de six (6) marchés hebdomadaires à l’intérieur desquels se déroule le commerce 

du bétail.  

Le cheptel est constitué de bovins, ovins, caprins, asins, et camelins. On y pratique aussi l’aviculture 

(poules, pintades, canards). 

Dans cette commune, trois modes d’élevage sont pratiqués. Il s’agit de : 

• l’embouche qui consiste à engraisser au piquet durant une période donnée (5 à 10mois) ; 

• l’élevage sédentaire consistant à conduire les animaux au pâturage le matin et regagner le 

domicile le soir ; 

• l’élevage transhumant qui est un déplacement saisonnier à la recherche de l’eau et du pâturage 

dans les zones pastorales (Nord) durant les saisons pluvieuses et la descente des animaux dans la 

zone Sud à la fin des récoltes pour profiter des sous-produits agricoles. Ce déplacement concerne 

beaucoup plus les bovins et les camelins. 

La pêche est la plus pratiquée de façon traditionnelle car elle consiste tout simplement à la pêche avec 

des filets dans quelques mares situées dans le Nord de la commune. 

Les activités artisanales sont diverses et variées dans la commune rurale de Dungass. Les principales 

sont : la vannerie, la forge et la couture. La pratique et le développement de ces activités contribuent au 

développement socioculturel de la commune. 

En effet, la vannerie est très développée chez les femmes de la commune, elles confectionnent des nattes 

et plusieurs autres articles. Cependant, l’artisanat dans la commune connait des difficultés liées surtout au 
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manque d’appui financier et/ou matériel, au manque de structures d’artisans et de formation, et enfin à 

l’insuffisance de débouchées pour l’écoulement des produits artisanaux dû à l’insuffisance des voies de 

communication modernes dans la commune. 

La commune de Dungass dispose de plusieurs marchés hebdomadaires dont le plus important se trouve 

dans le chef-lieu de la commune. Ce commerce contribue significativement à la vie socioéconomique de la 

population. Mais un certain nombre de contraintes assaillent ce secteur et ne permettent pas ainsi le 

développement des activités économiques. 

2.5.4. Infrastructures socioéconomiques de base 

2.5.4.1. Infrastructures éducatives 

Le secteur éducatif de cette commune rurale est caractérisé par plusieurs types d’enseignement : 

l’enseignement préscolaire, l’enseignement primaire traditionnel, l’enseignement secondaire, 

l’enseignement franco arabe et l’éducation non formelle. 

Au niveau de l’enseignement préscolaire, on dénombre deux (2) jardins d’enfants publics (JEP) avec un 

effectif total de 124 filles et 116 garçons encadrés par trois (3) enseignantes titulaires dans un trois (3) 

classes en paillotte au sein du chef-lieu de la commune (PDC Dungass 2012 – 2015). 

À ces JEP s’ajoutent quatre (4) jardins d’enfants communautaires (JEC) à Bangaza, Zagui, Keita thali 

et Dan Badé. Ces JEC ont un effectif de cent dix-sept (117) filles et cent cinq (105) garçons encadrés par 

quatre (4) enseignants (2 hommes et 2 femmes) dans quatre (4) classes en paillottes. Il faut noter l’existence 

d’une (01) école amie des jeunes filles à Bangaza et deux (02) medersas. Dans le domaine de l’éducation 

non formelle, on dénombre 20 centres d’alphabétisation et 197 écoles coraniques. 

La CR de Dungass totalise cent quarante-cinq (145) enseignants comme personnel d’encadrement (PDC 

CR Dungass, 2011). 

La population scolarisable est de quatorze mille deux vingt-neuf (14 229) enfants et celle scolarisée 

s’élève à cinq mille six cent cinquante-neuf (5 659) élèves. Le taux brut de scolarisation est de 39,37 % 

dont 39,77% pour les garçons et 37,60% pour les filles alors qu’au niveau régional (Zinder), il est de 48,6% 

dont 55,3% pour les garçons et 42 % pour les filles. 

Au niveau de l’enseignement secondaire, l’enseignement franco arabe et l’éducation non formelle, le 

tableau ci-dessous résume les infrastructures éducatives par types d’écoles au niveau de toute la commune. 

Tableau 4: Répartition des infrastructures éducatives par type d’école 

Type de classes 
Nombre 

d’écoles 

Nombre de 

classes 

Nature de classes Blocs de 

latrines 

Point 

d’eau En dur Semi dur Banco Paillottes 

Jardins d’enfants Publics 2 3 1 0 0 2 0 0 

Jardins d’enfants 

communautaires 
4 4 0 0 0 4 0 0 

Jardins d’enfants 

communautaires 
81 96 126 2 2 166 164 8 

Medersa 4 12 6 0 0 6 8 0 

CEG 2 10 8 0 0 2 2 1 
Source : PDC Dungass ; 2011 

2.5.4.2. Infrastructures sanitaires 

Dans ce secteur, on dénombre au niveau de la commune de Dungass, (3) Centres de Santé Intégrés (CSI) 

dont les deux (2) sont de type 2 et l’autre de type 1. Il existe aussi dix-huit (18) cases de santé (toutes 

fonctionnelles). La case de santé de Guéri (village de Dungass) est situé dans l’aire de santé de la commune 
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rurale de Dan Tchiao. On dénombre trois (3) dépôts pharmaceutiques. Le tableau qui suit résume les 

infrastructures de la commune rurale de Dungass. 

Tableau 5: Situation des infrastructures sanitaires 

Centres de 

regroupement 

Infrastructures sanitaires 

CSI type 1 CSI type 2 Case de santé 
Dépôt 

Pharmaceutique 

Magen Karé 0 0 3 0 

Zagui 0 0 3 0 

Bangaza 1 0 3 1 

Kafouta 0 0 0 0 

Takaye 1 0 3 0 

Dungass 0 1 6 2 

TOTAL 2 1 18 3 

Source : Direction Départementale de la Santé de Magaria / DC Dungass ; Novembre 2011 

Le taux de couverture sanitaire de la commune en 2011 était de 28,05% (Direction Départementale de 

la Santé de Magaria, 2011). Ce faible taux indique déjà des problèmes relatifs à la santé à savoir la 

fréquentation des centres de santé, la fréquentation tardive, les difficultés d’accès aux soins de santé, etc. 

Cependant, en 2011, la commune présente un bon taux de couverture préventive en consultation 

prénatale (85,82%) contre 17,22% pour le taux de couverture en consultation post natale. Le taux de 

fréquentation des structures de santé dans toute la commune est de 29,93% (Direction Départementale de 

la Santé de Magaria, 2011). Ceci s’explique en partie par la distance entre les villages et les centres de santé 

mais surtout l’insuffisance de ces centres. 

En ce qui concerne les maladies endémiques qui prévalent dans cette commune, la situation se 

caractérise par une forte dominance des maladies telles que le paludisme, les toux/rhume, la pneumonie, 

les maladies diarrhéiques, la malnutrition, les affections dermatologiques, le traumatisme, les plaies, les 

brulures. Les catégories de personnes le plus exposées à ces maladies sont les enfants de moins de cinq (5) 

ans et les femmes enceintes. 

 

2.5.5. L’hydraulique 

Dans la commune rurale de Dungass, les infrastructures hydrauliques disponibles sont les suivantes : 

• Trois (3) mini adductions d’eau potable (AEP) financées par l’UNICEF avec vingt-six (26) 

bornes fontaines dont dix (10) non opérationnelles ; 

• Deux cent quatre-vingt-six (286) forages ou Pompes à Motricité Humaine (PMH) dont vingt-

huit (28) non fonctionnelles ; 

• Quatre cent douze (412) robinets à Dungass dont treize non fonctionnels (PDC Dungass 2012 

- 2015) ; 

• Trente-huit (38) puits cimentés dont six (6) non fonctionnels et neuf (9) abandonnés. 

Le tableau ci-dessous présente la situation de la desserte en eau potable dans la commune rurale de 

Dungass 
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Tableau 6: Répartition de la desserte d’eau par types d’infrastructures 

Type d’équivalent point d’eau Nombre 
Facteur de 

conversion 
Valeur EPE 

Équivalent 

EPE 

Population 

desservie 

Robinet sur BF 26 1 26 250 6500 

Forage 268 1 268 250 67000 

Puits cimenté 23 1 23 250 5750 

Branchement particulier 399 0,04 15,96 250 3990 

Population totale desservie     83.240 

Taux d'accès réel     82,88 % 

Source : PDC Dungass ; 2011 

2.5.6. Accès aux ressources naturelles 

Au niveau de la commune rurale de Dungass les terres peuvent être acquises par héritage, achat, don 

legs ou location. 

La gestion des ressources naturelles est assurée par la direction départementale de l’environnement à 

travers les actions de récupérations des terres dégradées, les séances de plantation, l’aménagement des 

forêts, le traitement des koris et de leurs bassins versants ; etc., 

2.5.7. Cohésion et conflits 

La population de la commune rurale de Dungass vie en symbiose. Cependant, il est à noter l’existence 

de quelques conflits majeurs tels que la question foncière ainsi que les problèmes entre agriculteurs et 

éleveurs qui sont généralement gérés par la COFODEP, la COFOB en relation avec l’administration 

communale et coutumière. 

2.5.8. Potentialités et Contraintes 

2.5.8.1. Potentialités 

La commune rurale de Dungass regorge d’énormes potentialités dans tous les secteurs 

socioéconomiques dont entre autres : 

• Disponibilité des ressources en eau (eaux de surface et eaux souterraines, mini AEP) 

• Disponibilité des ressources foncières (disponibilité des terres propices aux cultures pluviales 

et irriguées)  

• abondance du cheptel du fait de l’abondance du pâturage presque toute l’année 

• disponibilité des ressources floristiques et fauniques. 

• Zone à fortes potentialités commerciales ; 

• Partage de frontière avec le géant de l’Afrique de l’ouest qu’est le Nigéria sur plusieurs dizaines 

de kilomètres 

2.5.8.2. Contraintes 

Cependant, ces atouts sont fragilisés par un certain nombre de difficultés que connait cette commune et 

qui freinent un développement adéquat dans plusieurs secteurs. On peut noter : 

- faible pluviométrie ; 

- forte pression sur les ressources forestières ; 

- insuffisance et dégradation des terres ; 

- insuffisance des moyens/vulnérabilité, 

- insuffisance d’intrants et équipements agricoles et zootechniques  



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

23 

- attaques récurrentes des cultures par les criquets pèlerins et autres ennemies des cultures ; 

- insuffisance et ensablement des retenues d’eau ; 

- forte pression démographique sur les champs.  

- la dégradation des espaces pastoraux par l’érosion et le surpâturage 

- la réduction des enclaves pastorales au détriment de l’agriculture ; 

- l’insuffisance des points d’eau d’abreuvement ; 

- la faible couverture vaccinale des animaux ; 

- l’insuffisance d’intrants zootechniques ; 

- l’insuffisance d’appui aux éleveurs ; 

- insuffisance d’investissements et d’appui ; 

- insuffisance et mauvais états des pistes : 

- insuffisance d’aménagement des marchés ; 

- insuffisance et dégradation des infrastructures hydrauliques ; 

- dégradation des terres ; 

- nappes phréatiques relativement profondes (48 à 96 m de profondeur). 

2.5.9. Sécurité dans la zone 

L’insécurité dans cette commune est plus une insécurité frontalière due à la frontière partagée avec le 

Nigéria. Celle-ci se résume aux razzias des bétails, banditisme et coupeurs de routes à la recherche de gain 

facile. 

2.6. Commune rurale de Dogo-Dogo 

2.6.1. Situation géographique et administrative 

2.6.1.1. Situation géographique 

La commune rurale de Dogo-Dogo est limitée au sud par le Nigéria (59 km), au nord par la CR de 

Dungass, à l’Est par la CR de Mallawa, à l’ouest par la CR de Dan Tchiao, Elle est située entre 12°50’ et 

13°00’ de latitude nord et 9°06’ et 9°33’ de longitude Est. Elle couvre une superficie de 1500 km2 avec une 

altitude moyenne de 354m. 

2.6.1.2. Situation administrative  

La commune rurale de Dogo-Dogo a été créée par référence à la loi N°2002-014 du 11 juin 2002 fixant 

aussi le nom du chef-lieu qui est Dogo-Dogo. Elle compte 113 villages et tribus. 

L’administration de la commune rurale de Dogo-Dogo est dirigée par un Maire élu. Le personnel 

administratif de la commune est composé du Maire, un Secrétaire Général, un Receveur Municipal, un 

agent d’État Civil, un planton, un chauffeur et un gardien bénévole. 

2.6.2. Population et vie communautaire 

Selon les projections 2019, la population est estimée à 86 585 habitants dont 43 490 (50,23%) 

d’hommes contre 43 095 (49,77%) de femmes ave une densité de 57,72 hbts/km². Elle est composée de 

Haoussa (63%), de Peulh (33%) et de Touareg (4%). 

L’analyse du calendrier saisonnier et du diagramme de flux de la commune rurale de Dogo-Dogo fait 

ressortir que le mouvement migratoire est très accentué. 

En effet, les jeunes et les personnes peu âgées partent en exode généralement au Nigeria mais aussi à 

Tanout, Arlit et dans quelques pays maghrébins (Lybie, Algérie). Ce mouvement est répétitif durant toute 

l’année (après le semis, après le deuxième labour, après la récolte). 
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Les causes de cet exode sont essentiellement la recherche des moyens de subsistance pour soi-même et 

pour supporter les charges familiales. 

Ces mouvements migratoires ont des conséquences positives en permettant aux concernés de subvenir 

à certains de leurs besoins quotidiens et à surmonter la période de soudure. À côté de ces avantages, ces 

mouvements migratoires comportent aussi des conséquences malheureuses à savoir la délinquance juvénile, 

la fuite de responsabilité de certains hommes laissant leurs femmes et enfants dans des besoins. 

2.6.3. Activités socioéconomiques 

L’agriculture est la principale activité économique et occupe près de 98% de la population de Dogo-

Dogo, les principales productions vivrières sont le mil et le sorgho tandis que celles commerciales sont 

composées du niébé, d’arachide et du sésame.  

À ces différentes cultures s’associent les cultures maraîchères (laitue, oignon, patate douce, manioc, 

chou, tomate, melon, canne à sucre…) pratiquées dans plusieurs sites. 

Le revenu et le bien-être de la population se sont améliorés significativement avec la pratique de ces 

cultures surtout durant la période de soudure. 

Cependant, du fait des effets conjugués du changement climatique, de la pression démographique sur 

les terres, et des méthodes de production archaïques, les productions agricoles restent chroniquement 

déficitaires au moins deux années sur trois. (PDC CR Dogo-Dogo 2020-2024). 

C’est une zone d’intégration agro-pastorale. Aussi, la proximité avec le Nigeria constitue un atout 

favorable en termes d’approvisionnement en intrants et d’écoulement des différents produits agro-sylvo-

pastoraux. 

En effet, il existe des marchés hebdomadaires à l’intérieur desquels se déroule le commerce du bétail. 

Le cheptel est constitué de bovins, ovins, caprins, asins, et camelins. 

Dans cette commune, trois modes d’élevage sont pratiqués. Il s’agit de : 

• l’embouche qui consiste à engraisser au piquet durant une période donnée ; 

• l’élevage sédentaire consistant à conduire les animaux au pâturage le matin et regagner le 

domicile le soir ; 

• l’élevage transhumant qui est un déplacement saisonnier à la recherche de l’eau et du pâturage 

dans les zones pastorales (nord) durant les saisons pluvieuses et la descente des animaux dans la 

zone Sud à la fin des récoltes pour profiter des sous-produits agricoles. Ce déplacement concerne 

beaucoup plus les bovins et les camelins. 

À Dogo-Dogo, les activités artisanales principales se résume à la vannerie, la forge, la couture, le 

tissage, la sculpture, le tannage, la poterie, la maroquinerie. La pratique et le développement de ces activités 

contribuent au développement socioculturel de la commune. 

En effet, la vannerie est très développée chez les femmes de la commune, elles confectionnent des nattes 

et plusieurs autres articles. Cependant, l’artisanat dans la commune connait des difficultés liées surtout au 

manque d’appui financier et/ou matériel, au manque de structures d’artisans et de formation, et enfin à 

l’insuffisance de débouchées pour l’écoulement des produits artisanaux dû à l’insuffisance des voies de 

communication modernes dans la commune. 

La commune dispose de 3 marchés hebdomadaires non aménagés dont le plus important se trouve dans 

le chef-lieu de la commune. Ce commerce contribue significativement à la vie socioéconomique de la 

population. Mais ce secteur rencontre de contraintes qui freinent son épanouissement notamment le manque 

d’infrastructures routières 
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2.6.4. Infrastructures socioéconomiques de bases 

2.6.4.1. Infrastructures éducatives 

Le secteur éducatif de la commune rurale est caractérisé par plusieurs types d’enseignement : 

l’enseignement préscolaire, l’enseignement primaire traditionnel, l’enseignement secondaire, 

l’enseignement franco arabe et l’éducation non formelle. Sur les 128 enseignants craie en main, 113 sont 

des contractuels soit un taux de contractualisation 95%. Aucune d’infrastructures scolaires de dispose de 

PEM. 

L’enseignement préscolaire avec 1 école maternelle totalise 134 élèves sur une cible de 4-5 ans estimés 

à 6 394 enfants. 

L’enseignement primaire compte 53 écoles et un effectif de 5 153 élèves dont 2 389 filles. Sur le plan 

infrastructure, l’enseignement primaire de la commune dispose de 151 salles de classe (76 en paillote) avec 

un personnel d’encadrement de 118 enseignants dont 15 titulaires. Le taux de scolarisation est de 26% dont 

25% pour les filles et 27% pour les garçons. 

L’enseignement secondaire avec 2 collèges d’enseignement général (CEG) avec un effectif de 524 

collégiens dont 196 filles soit 37,4%. 

L’enseignement professionnel avec 1 Centre de Formation en Métiers (CFM). 

2.6.4.2. Infrastructures sanitaires 

Dans ce secteur, la commune dispose de deux centres de santé intégrée (CSI type I, II) dans le chef-lieu 

de la commune. Il existe aussi des cases fonctionnelles de santé (8) dans certains villages rattachés à ladite 

commune. La couverture de la commune est de 22% et est considérée comme très faible. Et, le personnel 

de santé est composé d’un (1) infirmier diplômé d’État, de 6 Agents de Santé de Base et de 5 agents 

communautaires. Sur les 5 dernières années le paludisme suivi des affections respiratoires ont été les 

principales causes de consultations. Cependant, il faut la présence d’une seule maternité et les 2 CSI ne 

disposent pas d’un système d’alimentation en énergie éclectique. Aucun dispositif sanitaire n’est alimenté 

en PEM. 

2.6.5. L’hydraulique 

Dans la commune rurale de Dogo-Dogo, les infrastructures hydrauliques disponibles sont les suivantes : 

• deux (2) Mini-AEP (PDC CR Dogo-Dogo 2020-2024) ; 

• quatre-vingt-onze (91) forages ou Pompes à Motricité Humaine (FPMH) dont 24 non 

fonctionnels (PDC CR Dogo-Dogo 2020-2024) ; 

• quatre (4) points d’eau autonomes (PEA) (Rapport sur les indicateurs de l’eau et de 

l'assainissement, MH/A 2018) ; 

• vingt-cinq (25) puits cimentés (PC) tous fonctionnels. 

La couverture théorique de la commune en eau potable est estimée en 2019 à 23,75. (PDC CR Dogo-

Dogo 2020-2024). 

2.6.6. Accès aux ressources naturelles 

Au niveau de la commune rurale de Dogo-Dogo les terres peuvent être acquises par héritage, achat, don 

legs ou location. 

La gestion des ressources naturelles est assurée par la direction régionale de l’environnement à travers 

les actions de récupérations des terres dégradées, les séances de plantation, l’aménagement des forêts, le 

traitement des koris et de leurs bassins versants ; etc., 
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2.6.7. Cohésion et conflits 

La population de la commune rurale de Dogo-Dogo vie en symbiose. Cependant, il est à noter 

l’existence de quelques conflits majeurs tels que la question foncière ainsi que les problèmes entre 

agriculteurs et éleveurs qui sont généralement gérés par la COFODEP, la COFOB en relation avec 

l’administration communale et coutumière. 

2.6.8. Potentialités et Contraintes 

2.6.8.1. Potentialités 

La commune rurale de Dogo-Dogo regorge d’énormes potentialités dans tous les secteurs 

socioéconomiques dont entre autres : 

• Disponibilité des ressources en eau (eaux de surface et eaux souterraines, mini AEP) 

• Disponibilité des ressources foncières (disponibilité des terres propices aux cultures pluviales 

et irriguées)  

• abondance du cheptel du fait de l’abondance du pâturage presque toute l’année 

• disponibilité des ressources floristiques et fauniques. 

• Zone à fortes potentialités commerciales ; 

• Partage de frontière avec le géant de l’Afrique de l’ouest qu’est le Nigéria sur plusieurs dizaines 

de kilomètres. 

2.6.8.2. Contraintes 

Cependant, ces atouts sont fragilisés par un certain nombre de difficultés que connait cette commune et 

qui freinent un développement adéquat dans plusieurs secteurs. On peut noter : 

- faible pluviométrie ; 

- forte pression sur les ressources forestières ; 

- insuffisance et dégradation des terres ; 

- insuffisance des moyens/vulnérabilité, 

- insuffisance d’intrants et équipements agricoles et zootechniques  

- attaques récurrentes des cultures par les criquets pèlerins et autres ennemies des cultures ; 

- insuffisance et ensablement des retenues d’eau ; 

- forte pression démographique sur les champs.  

- la dégradation des espaces pastoraux par l’érosion et le surpâturage 

- la réduction des enclaves pastorales au détriment de l’agriculture ; 

- l’insuffisance des points d’eau d’abreuvement ; 

- la faible couverture vaccinale des animaux ; 

- l’insuffisance d’intrants zootechniques ; 

- l’insuffisance d’appui aux éleveurs ; 

- insuffisance d’investissements et d’appui ; 

- insuffisance et mauvais états des pistes : 

- insuffisance d’aménagement des marchés ; 

- insuffisance et dégradation des infrastructures hydrauliques ; 

- dégradation des terres ; 

- nappes phréatiques relativement profondes (48 à 96 m de profondeur). 

 

 



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

27 

2.6.9. Sécurité dans la zone 

La commune de Dogo-Dogo est une commune frontalière avec deux (2) communes frontalières du 

Nigéria. Du fait du partage des mêmes ressources notamment les ressources pastorales et les terres des 

cultures, on enregistre souvent des situations conflictuelles entre les communautés transfrontalières. Dans 

le cadre de prévention et de gestion des conflits, les autorités régionales ont mis en place un cadre de 

concertation transfrontalière (police Niger/Police Nigéria) qui bénéficie du soutien des partenaires 

notamment la GIZ.  
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III. IMPACTS SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES DU PROJET SUR LES PERSONNES 

AFFECTÉES 

Les travaux d’aménagement et de bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Frontière Nigeria 

vont se réaliser sur un linéaire de 110 km, avec une largeur d’emprise de 40 m en rase campagne et 30 m 

en agglomération. Les travaux vont engendrer certes des impacts positifs pour les populations, mais ils 

entraîneront également certains impacts négatifs qui nécessitent des mesures d’atténuation. 

3.1. Impacts sociaux positifs 

L’aménagement et le bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Frontière Nigeria contribuera (i) 

à l’amélioration de la connectivité et à la sécurité routière tout le long du tronçon, (ii) à promouvoir les 

opportunités économiques, (iii) à faciliter l’accès routier durable des populations aux marchés, aux sites de 

production agricole et aux services sociaux de base. De façon spécifique les impacts positifs suivants sont 

attendus : 

▪ la création d’emplois lors de la phase de construction à travers le recrutement de la main 

d’œuvre locale et à long terme le développement des activités commerciales aux abords 

des sites des travaux ; 

▪ l’amélioration de la mobilité des populations locales et de la circulation des produits agro-

pastorales et manufacturés ; 

▪ l’aménagement ou la réhabilitation des pistes rurales pour relier des villages ; 

▪ la facilitation de l’accès aux services sociaux de base et aux infrastructures socio-

économiques (santé, éducation, hydraulique, commerce.) ; 

▪ l’augmentation de la production (produits agricoles et pastorales) et des revenus des 

populations due à un meilleur accès aux marchés. 

▪ l’augmentation du taux de couverture sanitaire et d’accès au point d’eau moderne ; 

▪ l’électrification des villages traversés ; 

▪ création d’activités génératrices de revenus (AGR) ; 

▪ l’urbanisation à travers la réalisation de quelques kilomètres de voirie dans certaines 

communes ; 

▪ la création d’activités sportives. 

3.2. Impacts sociaux négatifs sur les personnes et biens 

Sur tout le long du tracé, les impacts négatifs sur les pertes d’habitation concerneront 67 personnes pour 

une superficie de 1848,52 m² dont les maisons se trouvent dans l’emprise des 30-40 m (agglomérations-

rase campagne) nécessaires pour les travaux, et ils sont plus concentrées à Dungass. À cela s’ajoute 15 

douches, d’une superficie de 168,77 m², des murs de clôture de 897,23 ml et des parcelles de 2853,31 m². 

Ces maisons, douches et murs de clôture soit en paillotte, en banco, en semi dur ou matériaux définitifs. 

Pour les pertes d’infrastructure économiques, on dénombre 39 boutiques et kiosques d’une superficie de 

615,07 m² parmi lesquels 4 ont une terrasse en dalle (103,71 m²). Toutefois, cette démolition des 

infrastructures économiques affectera plus les propriétaires de hangar (121 personnes) pour une superficie 

de 1453,72 m². Par ailleurs, 9 de ces hangars sont clôturés (154,58 ml) et aussi 11 d’entre eux possèdent 

des terrasses (127, 38m²). Ces infrastructures économiques sont soit en paillotte, en tôle ou grille/grillage, 
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en banco, en semi dur ou matériaux définitifs. Il faut noter que 4 foyers de grillade de viande, une bâche et 

16 cases en paillote à usage commercial (vendeuse de beignets, condiments, abris pour moulin) ont été 

recensés. 

Quant aux pertes de terres agricoles et de culture elles concernent les champs de 95 personnes pour une 

superficie de 53 645,00 m² et les jardins de 3 personnes de 140 m². Notons qu’un seul grenier a été recensé 

sur le long du tronçon à l’entrée de Dungass. 

Pour les kiosques, la ville de Dungass sera la plus affectée avec 122 PAP sur un total de 362 PAP dont 

68 ont été déclarées vulnérables. Parmi les 362 PAP, 332 sont impactés directs et 5 sont des impactés 

indirects qui sont des exploitants (locataires) de 5 infrastructures économiques à Dungass. 

Quatre lieux de cultes (mosquées) seront touchés dont deux à Hamdara et Wacha qui seront démolies 

complètement et les deux autres c’est un mur pour l’un et un hangar pour l’autre qui seront touchés. 

3.2.1 Impacts sur les champs de culture et la sécurité alimentaire 

La superficie totale des terres agricoles impactées du fait des travaux d’aménagement et de bitumage de 

la route Hamdara-Wacha-Dungass-frontière Nigeria concerne les terres agricoles et les jardins au niveau 

de l’emprise qui sont considérées comme des pertes permanentes dans le cadre de ce projet. Cette superficie 

est estimée à 95 449 m² appartenant à 95 PAP pour les terres agricoles et 140 m² de jardin appartenant à 3 

personnes. 

L’analyse des pertes de terres agricoles a permis de constater que la superficie de terre impactée par PAP 

est infime voir très faible par rapport à la superficie totale cultivée. De ce fait la perte ne constitue pas une 

menace ou un facteur d’aggravation de la vulnérabilité de la PAP. Ainsi donc les pertes de terres agricoles 

auront une incidence relativement faible sur la production agricole et la sécurité alimentaire de la PAP et 

de son ménage. 

3.2.2 Impacts sur les bâtis, clôture et parcelles vide  

Sur tout le long du tracé, les impacts négatifs qui concernent les infrastructures d’habitation (parcelles, 

chambres, douches et murs de clôture) se trouvant dans l’emprise des 30-40 m (agglomérations-rase 

campagne) nécessaires pour les travaux, sont repartis comme suit : 

• la superficie des chambres à usage d’habitation appartenant à 67 PAP est de 1843,52 m2 ;  

• la superficie des parcelles vide appartenant à 33 personnes est de 2 853,31 m2 ; 

• le linéaire de mur de clôture appartenant à 71 personnes est de 897,23 ml et, 

• la superficie de douche appartenant à 15 personnes est de 168,77 m2. 

Ces infrastructures d’habitation sont plus concentrées à Dungass. 

3.2.3 Impacts sur les biens communautaires 

Les impacts sur les biens communautaires concernent deux (2) bornes fontaines à Garin Issa et à 

Dungass et un (1) forage à Dara Ishirwa. À Dara Ishirwa, le couloir de passage des animaux, traverse 

l’emprise de la route. 
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Photo 1 : Vue d’une borne fontaine impactée à Dungass 

 

Photo 2 : Vue d’un forage impacté à Balbada 

L’impact sur les lieux de culte fait état de cinq (5) mosquées dont une à Hamdara et une à Wacha qui 

seront complétement détruites et reconstruites sur des nouveaux sites sur proposition des populations 

concernées. Les trois (3) autres concernent respectivement la démolition d’un hangar à Dungass, de deux 

(2) murets de 5,5 ml et 13 ml et d’une terrasse dallée de 41,25 m² à Wacha. 
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Photo 3 : Vue de la mosquée située dans l’emprise à Hamdara 

3.2.4 Impacts sur les revenus des opérateurs commerciaux 

L’impact sur les revenus des opérateurs commerciaux concerne la perte de 615,07 m2de 166 de 

boutiques/kiosques et 1 368,94 m² de hangars à usage commercial appartenant à 160 personnes. Cela 

n’inclut pas la superficie des 14 terrasses qui occupent 170,67 m2 les devantures des boutiques et sous les 

hangars. Certains de ces hangars sont clôturés (154,58 ml) avec des grilles, grillage, tôle ou paillotte. On 

compte, la perte de 4 foyers de grillade pour bouchers, 16 cases en paillotte, une bâche ; le tout appartenant 

à 21 personnes. 

 

Photo 4 : Photo d’un four de grillade à Wacha. 

Le tableau ci-dessous fait la synthèse des impacts négatifs et des mesures d’atténuation correspondante : 
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Tableau 7 synthèse des impacts et mesures d’atténuation  

Activités des sous-composantes 

du projet 
Impacts négatifs Mesures d’atténuation 

A. TRAVAUX ROUTIERS 

Travaux d’aménagement et de 

bitumage  

Acquisition de terres 
Compensation financière des 

terres 

Pertes temporaires ou 

définitives de terres (agricoles, 

jardins) 

Compensation financière des 

terres agricoles 

Pertes de revenus  
Compensation des revenus 

Pertes de productions agricoles 
Compensation des productions 

agricoles 

Pertes de structures 

économiques 

(boutiques/kiosques, hangars, 

terrasses, clôtures) 

 

Pertes de structures 

d’habitation (parcelles, 

chambres, murs, douches) 

Compensation des structures 

d’habitation 

A.1. Amélioration et protection 

des moyens de subsistances et 

changements climatiques dans 

les communes de Hamdara, 

Wacha, Dungass et Dogo-Dogo. 

Elles sont de plusieurs types : 

(i) réalisation de 200 ha de demi-

lunes, (ii) reboisement et 

plantation d’ombrage et 

d’alignement à la traversée des 

villages riverains y compris leur 

entretien, (iii) réalisation de 200 

ha demi-lunes pour la 

récupération des terres avec 

plantation d’au moins 80 000 

plants dans les ouvrages, (iv) 

fixation de 600 ha de dune le 

long du tracé, (v) aménagement 

de 80 ha de banquettes, (vi) 

création de pépinière villageoise, 

(vii) faucardage et aménagement 

des mares, (viii) aménagement et 

protection des cuvettes, etc. 

Abattage d’arbres Suivi des activités de CES-DRS 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 
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IV. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA REINSTALLATION 

Le Plan d’Action de Réinstallation prend en considération la législation nationale relative à la 

réinstallation des populations, notamment les questions liées au régime foncier, les mécanismes 

d’acquisition des terres nécessaires à la mise en œuvre du projet, ainsi que les contraintes relatives aux 

restrictions d’accès aux terres et autres ressources habituellement utilisées par les populations. Il intègre 

également les exigences de la Sauvegarde Opérationnelle n° 2 (SO 2) relative à la réinstallation 

involontaire, l’acquisition de terres, le déplacement et l’indemnisation des populations de la Banque 

Africaine de Développement.  

L’État est le garant des lois et règlements et veille à leurs applications au sein des entités décentralisées. 

Il définit le mode d’accès à la propriété foncière ainsi que les modes d’exploitation des ressources naturelles 

: terres, forêts, eau, domaine public ou privé, naturel ou artificiel.  

Au Niger, la terre et les ressources naturelles sont des biens du domaine public ou du domaine privé. Ils 

appartiennent à l’État, aux collectivités locales ou aux particuliers sous le régime du droit moderne ou du 

droit coutumier. Les différentes possibilités de propriété sont présentées ci-dessous. 

A. Domaine de l’État 

La loi divise en deux types le domaine de l’État : le domaine public et le domaine privé.  

• Le domaine public est celui qui est par nature non patrimonial, le propriétaire du bien est 

exclusivement une personne publique. Il s’agit du fleuve et de ses berges jusqu’à 100 mètres des 

plus hautes eaux, les mares, les rivières, le sous-sol (Loi N°2006-26 du 09 Aout 2006 portant 

modification de l’Ordonnance no. 93-016 du 2 mars 1993 portant Loi minière compléter par 

l’ordonnance N°99-48 du 05 Novembre 1999), les forêts (Loi no. 2004-040 du 8 juin 2004 portant 

Régime forestier) et les établissements militaires.  

• Le domaine privé de l’État est celui qu’il acquiert comme toute personne publique ou privée. 

Il est constitué notamment des parties du domaine public qu’il a déclassé, des biens qu’il a acquis 

par expropriation, de ceux que d’autres personnes lui ont vendu ou donné : concessions rurales, 

achats, etc. (Ordonnance no. 59-113/PCN du 11 juillet 1959 et décret du 11 novembre 1976 portant 

règlementation des terres domaniales). 

Les éleveurs peuvent disposer de droits d’usage prioritaires sur des terroirs d’attache formellement 

établis. Sur ces types de terres en cas d’acquisition pour cause d’utilité publique les terres doivent faire 

l’objet d’une compensation. Les terroirs d’attache sont des espaces stratégiques aussi bien pour le maintien 

du mode de vie des éleveurs que pour la préservation de l’environnement (article 24 et suivants de 

l’Ordonnance no. 93-015 du 2 mars 1993 portant Principes d’Orientation du Code Rural et Loi no. 98-056 

du 29 décembre 1998 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement), et le décret n° 97-

007/PRN/MAG/E fixant le statut des terroirs d’attache des pasteurs. 

B. Domaine des Collectivités territoriales 

Il s’agit du domaine public ou privé que l’État a concédé aux collectivités locales en vertu des lois et 

décrets sur la décentralisation. Toutefois, la liste des biens rétrocédés aux collectivités n’a pas encore été 

faite, l’État procédant au cas par cas en la matière. Il y a aussi les biens acquis par les collectivités 

territoriales. 
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C. Domaine des personnes morales et privées 

Les citoyens nigériens peuvent être propriétaires de parcelles de terre et des ressources naturelles qui s’y 

trouvent (sauf le sous-sol) sous un régime privé. Les titres de propriété privée individuels peuvent prendre 

différentes formes, dépendant s’ils sont émis selon le droit moderne ou le droit coutumier. 

4.1.  Régime foncier au Niger 

Le régime foncier est le cadre juridique ou coutumier qui définit les relations d’appartenance d’une terre 

et ses ressources par rapport à un individu ou une communauté. La législation sur le foncier est 

principalement constituée des textes de cadrage suivants :  

Les textes sectoriels qui définissent ou classent certains biens dans le domaine public de l’État ou des 

Collectivités territoriales (Ordonnance 93-15 du 2 mars 1993 portant Principes d’Orientation du Code 

Rural, Ordonnance 2010-054 du 17 septembre 2010 portant Code Général des Collectivités Territoriales de 

la République du Niger, Loi 2004-040 du 08 juin 2004 portant régime forestier, Ordonnance 2010-09 du 

1er avril 2010 portant Code de l’Eau au Niger, Loi N° 60-28 du 25 mai 1960 fixant les modalités de mise 

en valeur et de gestion des aménagements réalisés par la puissance publique et son Décret d’application…) ; 

l’ordonnance n° 99-50 du 22 novembre 1999 fixant les tarifs d’aliénation et d’occupation des terres 

domaniales ; la loi 61-05 du 26 Mai 1961 fixant une limite Nord des cultures; l’ordonnance 2010-029 du 

10 Avril 2019 relative au pastoralisme au Niger. 

La constitution de la 7ème république du Niger du 25 novembre 2010, stipule en son article 28 : que toute 

personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique, sous 

réserve d’une juste et préalable indemnisation. La déclaration d’utilité publique visera un périmètre précis 

sur lequel va porter l’expropriation (cf. article 3 du Décret 2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009). La loi 

2008-37 du 10 juillet 2008 modifiant et complétant la loi 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant 

l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire et stipule : « L’expropriation est la 

procédure par laquelle l’État peut, dans un but d’utilité publique et sous réserve d’une juste et préalable 

indemnité, contraindre toute personne à lui céder la propriété d’un immeuble. ». L’indemnisation juste et 

préalable restant le principe fondamental de l’expropriation. L’article 2 de ladite loi 2008-37 cite les divers 

travaux d’utilité publique susceptibles de donner lieu à l’expropriation et notamment la construction 

d’ouvrages d’aménagements agricoles et hydroélectriques qui relèvent du domaine public de l’État. 

L’ordonnance 93-015 du 2 mars 1993, fixe les principes d’orientation du code rural et définit le cadre 

juridique des activités agricoles, sylvicoles et pastorales dans la perspective de l’aménagement du territoire, 

de la protection de l’environnement et de la promotion humaine. Ce texte assure la sécurité des opérateurs 

ruraux par la reconnaissance de leurs droits et favorise le développement par une organisation rationnelle 

du monde rural.  

La terre et les ressources naturelles appartiennent à l’État, aux collectivités locales et aux particuliers ; 

les différentes formes de propriété relèvent de la cohabitation entre le droit moderne écrit et le droit 

coutumier. Le Code Rural stipule que les ressources naturelles rurales font partie du patrimoine commun 

de la Nation et à ce titre, tous les nigériens ont une égale vocation à y accéder sans discrimination de sexe 

ou d'origine sociale (article 4). Les droits sur les ressources naturelles bénéficient d'une égale protection, 

qu'ils résultent de la coutume ou du droit écrit (article 5). Par conséquent, la propriété du sol s'acquiert par 

la coutume ou par les moyens du droit écrit. 

La propriété coutumière confère à son titulaire la propriété pleine et effective de la terre. La propriété 

coutumière provient de : 
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• L’acquisition de la propriété foncière rurale par succession et confirmée par la mémoire 

collective ; 

• L’attribution à titre définitif de la terre à une personne par l'autorité coutumière compétente ; 

• Tout autre mode d'acquisition prévu par les coutumes des terroirs. 

La propriété de droit moderne écrit tient de l'acquisition à titre privé d'une propriété foncière par l'un des 

actes ci-après : 

• L’immatriculation au livre foncier ; 

• L’acte authentique ; 

• L’attestation d'enregistrement au Dossier rural ; 

• L’acte de donation ; 

• L’acte de vente ; 

• L’acte sous seing privé. 

Le domaine de la propriété privée (personnes morales et physiques) résulte du droit moderne (titres 

fonciers de la Direction des Affaires Domaniales et du Cadastre ou du Code rural, actes de transactions 

foncières des Commissions Foncières (COFO), actes sous seing privé, et de la coutume (accession 

coutumière).  

Les commissions foncières ont pour mission : (i) la sensibilisation des populations sur les dispositions 

applicables en matière de gestion des ressources naturelles ; (ii) la matérialisation des espaces 

communautaires ; (iii) le diagnostic approfondi des ressources naturelles ; (iv) l’appréciation de la mise en 

valeur des terres ; (v) la délivrance de titres fonciers, etc. 

Le dispositif institutionnel est renforcé par des Secrétariats Permanents Régionaux (SPR) qui ont pour 

mission l’élaboration des Schémas d'Aménagement Foncier en tant qu’outil de gestion des ressources 

naturelles et de sécurisation des opérateurs ruraux et des espaces communautaires.  

La décentralisation autorise un partage de prérogatives des collectivités locales telles que : 

• La région dispose d’un domaine foncier public et privé, d’un domaine privé acquis à titre 

onéreux ou gratuit. Elle peut également céder tout ou partie des biens meubles ou immeubles relevant 

de son domaine privé ou passer des conventions sur l’utilisation des biens ;  

• Le département est chargé de la mise en œuvre et de la coordination des programmes de 

développement dont les orientations et les stratégies sont définies par la région ;  

• La commune qui assurera l’élaboration des plans et schémas locaux de développement dans 

le respect des options du département.  

Les commissions foncières disposent de compétences consultatives et de pouvoir de décision. Au titre 

des compétences consultatives, l’avis de la commission foncière est obligatoirement requis, à peine de 

nullité, pour toutes les questions relatives à : (i) la détermination du contenu de la mise en valeur des terres 

du département et de la commune ; (ii) la procédure d’élaboration des concessions rurales pouvant conduire 

à l’acquisition d’un droit de propriété sur les terres concédées. Au titre de son pouvoir de décision, la 

commission foncière a compétence pour procéder à la reconnaissance et à l’établissement du contenu des 

droits fonciers ainsi qu’à la transformation en droit de propriété des droits de concession rurale. 

Les décisions de la commission foncière sont des actes administratifs. Elles peuvent faire l’objet d’un 

recours administratif hiérarchique adressé au Gouverneur de la région et d’un recours pour excès de 

pouvoir, selon la procédure légale.  



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

36 

Même si l’on doit se réjouir des progrès réalisés par le Niger aux plans juridique et institutionnel de la 

mise en place des commissions foncières, on ne peut perdre de vue la précarité dans laquelle se trouvent 

plusieurs de ces structures et les faiblesses qui les caractérisent : personnel mal formé, non renouvellement 

des mandats, activités limitées à la délivrance d’actes de transaction foncière, faible capacité opérationnelle 

etc.  

4.2. Cadre législatif et réglementaire de l’expropriation au Niger 

L’expropriation peut être définie comme l’obligation faite au propriétaire d’un bien immobilier 

(immeuble ou terrain) ou d’un droit immobilier de céder la propriété de ce bien à une personne publique 

(administration, collectivité publique ou un organisme public). En tout état de cause, l’expropriation est 

une cession forcée des droits réels et immobiliers et seules les personnes publiques sont habilitées à acquérir 

des biens ou des droits immobiliers sous cette forme, à l’exclusion des personnes privées. En contrepartie, 

il en résulte à la charge de l’autorité expropriante une obligation de compenser la perte subie par les 

personnes expropriées.  

La législation nigérienne détermine la procédure d’expropriation à travers les dispositions suivantes :  

• La constitution de la 7ème république du Niger du 25 novembre 2010 ; elle précise en son 

article 28 que ‘’ Toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que 

pour cause d'utilité publique, sous réserve d'une juste et préalable indemnisation’’. 

• La loi n°61-30 du 19 juillet 1961 fixant procédure de confirmation et d’expropriation des 

droits fonciers coutumiers ; cette loi stipule en son article 1 que ‘’Nul individu, nulle collectivité ne 

peut être contraint de céder ses droits si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une 

juste compensation. Nul ne peut en faire un usage prohibé par les lois ou par les règlements’’ ; 

• La loi n°61-37 du 24 Novembre 1961, réglementant l’expropriation pour cause d’utilité 

publique et l’occupation temporaire modifiée et complétée par la loi 2008-037 du 10 juillet 2008 

relative au déplacement involontaire et à la réinstallation des populations ;  

• La loi n°98-007 du 29 avril 1998 fixant le Régime de la Chasse et de la Protection de la 

Faune qui stipule en son article 28 que ‘’les procédures de classement de certains domaines en parcs 

nationaux et réserves ainsi que leur déclassement sont définies par décret pris en Conseil des 

ministres ; 

• La loi n°2018-28 du 14 mai déterminant les principes fondamentaux de l’Évaluation 

Environnementale au Niger où selon l’article 12, toute politique publique, toute stratégie, tout plan 

et tout programme de développement, ou toute autre initiative des projets susceptible d’impliquer 

une réinstallation involontaire, doit faire l’objet en plus de l’évaluation environnementale 

stratégique, d’un cadre de politique de réinstallation, 

• Le décret n°2019-027/PRN/MESU/DD du 11 janvier 2019 portant modalités d’application 

de la loi n°2018-28 du 14 mai déterminant les principes fondamentaux de l’Évaluation 

Environnementale au Niger où selon l’article 8, un Cadre de Politique de Réinstallation des 

Populations (CPRP) peut être élaboré à la demande du ministère chargé de l’environnement. 

• Le décret 97-007 du 10 janvier 1997 fixant statut des terroirs d’attache des pasteurs ; Les 

pasteurs, soit collectivement, soit individuellement ne peuvent être privés de leurs droits d’usage 

prioritaire sur leur terroir d’attache que pour cause d’utilité publique, après une juste et préalable 

compensation (article 9 du décret cité) ; 
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• Le décret n°2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009, fixant les modalités d’application des 

dispositions particulières de la loi 61-37. Ce décret précise les règles relatives à la déclaration 

d’utilité publique, et à la fixation des indemnités d’expropriation. Il détermine également les 

modalités d’élaboration, de la mise en œuvre et du suivi des instruments de réinstallation. 

• Décret n°97-304/PRN/ME/I du 8 août 1997 portant création, attributions et organisation des 

organes consultatifs de l’habitat en matière d’urbanisme et d’habitat. 

• Décret n°97-367/PRN/MAG/E du 2 octobre 1997 déterminant les modalités d’inscription 

des droits fonciers au Dossier Rural ; 

• d’utilité publique, et à la fixation des indemnités d’expropriation. Il détermine également les 

modalités d’élaboration, de la mise en œuvre et du suivi des instruments de réinstallation ;  

• L’ordonnance n°99-50 du 22 novembre 1999 portant fixation des tarifs d’aliénation et 

d’occupation des terres domaniales ; les prix de base d'aliénation des terrains urbains à usage 

d'habitat (résidentiel et traditionnel), industriel, artisanal ou commercial, faisant partie des centres 

urbains et agglomérations loties ou non loties, et des terrains ruraux, y sont fixés ;  

• L’ordonnance n°93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes d’orientation du code rural ; 

La procédure d’expropriation est suivie par la Commission Foncière ou la Commission Locale 

d’Urbanisme et d’Habitat (C.L.U.H), ou toute autre commission reconnue compétente. 

En milieu urbain, la procédure d’expropriation est suivie par la Commission Locale d’Urbanisme et 

d’Habitat (C.L.U.H) dont l’avis est requis pour les projets de lotissement, de réhabilitation et de rénovation. 

Les étapes de la procédure l’expropriation pour cause d’utilité publique sont les suivantes : 

Déclaration d’utilité publique ; l’utilité publique est déclarée par décret pris en conseil des ministres sur 

proposition conjointe du ministre chargé des finances et du ministre de compétence duquel relèvent les 

travaux à exécuter, les opérations à réaliser ou les mesures à appliquer. Lorsque les travaux à réaliser 

relèvent de la compétence de plusieurs ministres, la détermination du ministre responsable est décidée par 

le chef du Gouvernement. La déclaration d’utilité publique est suivie d’une enquête d’une durée de deux 

(2) mois. Toutefois, peut être prorogé de 15 jours (article 4 de la 61-37, modifiée et complétée par la loi 

2008-37 du 10 juillet 2008). 

Conformément à l’article 6 de la loi 61-37 du 24 novembre 1961 règlementant l’expropriation pour cause 

d’utilité publique et l’occupation temporaire modifiée et complétée par la loi 2008-37 du 10 juillet 2008, 

« lorsqu’en raison de son importance, une opération ne peut être exécutée que par tranches successives 

nécessitant des inscriptions budgétaires annuelles, une déclaration d’utilité publique n’est point nécessaire 

chaque année ; un acte de cessibilité intervient pour désigner les propriétés à incorporer dans chacune des 

branches de l’ouvrage ;  

Enquête préliminaire pour l’identification des lieux ; l’ouverture de l’enquête est annoncée, un mois 

avant son début, par tous les moyens de publicité habituels notamment, la radio, la télévision, l’affichage, 

les crieurs publics et par la publication d’un avis au journal officiel. L’enquête est menée par un 

commissaire enquêteur nommé par l’expropriant à l’issue de la déclaration d’utilité publique (article 5 du 

décret n° 2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009). Les résultats de l’enquête sont restitués aux populations 

affectées dans le cadre d’un atelier de validation regroupant tous les acteurs concernés, notamment les 

personnes affectées dont les commentaires, les avis et les doléances devront faire l’objet d’une 

documentation dûment signée par elles. Le commissaire enquêteur et le représentant des populations 
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affectées par l’opération signent le procès-verbal de validation et y joignent tous les procès-verbaux des 

réunions. 

Après validation de l’enquête, un décret pris en conseil des ministres désigne les propriétés auxquelles 

l’expropriation est applicable. Ce décret qui constitue l’acte de cessibilité est publié au journal officiel et 

notifié par l’expropriant aux propriétaires visés dans ledit acte ou à leurs représentants. Passé le délai d’un 

mois à compter de la publication et notification de l’acte de cessibilité, les propriétaires intéressés sont 

invités à comparaître en personne ou par mandataire, devant la commission dont les membres sont nommés 

par arrêté du Gouverneur de la région concernée sur proposition des structures concernées (article 11 du 

décret n° 2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009 ;  

• La commission est présidée par le préfet du département concerné et comprend les membres 

suivants : un (1) responsable du Service des Domaines ; le Maire ou les Maires ou leurs représentants 

lorsque le terrain en cause est situé dans une ou plusieurs communes ; (1) ou deux (2) Députés de la 

région désignés par le Président de l’Assemblée Nationale ; (1) Magistrat de l’ordre judiciaire désigné 

par le Président de la Cour d’Appel ; (1) responsable du Service de l’Urbanisme ; (1) responsable du 

Service de l’Habitat ; le Chef de Canton ou de Groupement ou leurs représentants ; (1) représentant de 

la Commission Foncière. 

Recensement des propriétaires ; les personnes affectées par l’opération et leurs représentants sont 

pleinement informées et consultées, autant au sein des communautés déplacées, que des communautés 

hôtes, s’il y a lieu, à travers des réunions publiques. L’information qui doit leur être communiquée concerne 

l’opération proposée, le plan de réinstallation, les bénéfices de l’opération et les mesures d’atténuation de 

ses impacts sur l’environnement et sur les populations ; 

Les procès-verbaux de la commission constatant l’accord des parties affectées par l’expropriation 

deviennent exécutoires et irrévocables après un délai de recours de 15 jours à compter du jour de leur 

signature. Ces procès-verbaux lient toutes les autorités administratives, coutumières et judiciaires. 

Des pratiques ad hoc (informelles, cas par cas) d’indemnisation se sont développées en l’absence de 

modalités officielles de déplacement ou de réinstallation. Les collectivités territoriales appliquent les 

formalités suivantes :  

• Enquête préliminaire pour identification des lieux ; 

• Recensement des propriétaires des terres et biens affectés ; 

• Délimitation des propriétés affectées ; 

• Compte-rendu de l’enquête aux autorités locales ; 

• Réunions avec les autorités locales et les propriétaires fonciers en vue d’une entente sur les 

possibilités de déguerpissement et de dédommagement ; 

• Recours à une équipe de morcellement des terrains en parcelles et de lotissement. 

Le dédommagement est accordé au prorata de la superficie expropriée quand il s’agit de lotissement ; 

ainsi 25% de la superficie expropriée est donnée en parcelle lotie à Niamey et la situation est variable dans 

les autres communes. Tout déplacement éventuel est compensé en superficie de terre supérieure ou égale 

sur le nouveau site de recasement. Le dédommagement peut également revêtir une forme monétaire (loi n° 

2017-82 du 28 novembre 2017).  
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L’indemnisation est calculée en fonction de la valeur des biens au jour du procès-verbal d’accord 

amiable, de l’ordonnance d’expropriation, de la plus-value ou de la moins-value de la partie de la propriété 

non expropriée et de la valeur résultant des déclarations faites par les contribuables ou des évaluations 

administratives (réglementation fiscale ou foncière). 

Conformément au décret N°2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009, un commissaire enquêteur est 

nommé pour vérifier et attester de l’exactitude des informations rapportée dans le PAR. Le travail du 

commissaire enquêteur est sanctionné par un rapport et une liste de personnes et bien qui est déposée au 

niveau de chaque commune et disponible à tout moment afin de permettre aux PAP de venir vérifier 

l’exactitude des informations les concernant. Aussi un registre de plainte est déposé à la Mairie pour 

recueillir d’éventuelles contestations. En cas de litige, la résolution à l’amiable est ainsi proposée avec 

surtout l’implication des leaders locaux. Si ce type d’arbitrage échoue, la commission d’expropriation 

intervient pour chercher un accord entre les parties conformément aux articles 13 et 14 de la loi N°2008-

37 du 10 juillet 2008. 

Les critères d’alibilités proposés dans le cadre de cette étude pour les personnes et leur bien se trouvant 

dans l’emprise du projet (5 mètres de part et d’autre de la chaussée), sont ceux décris par le DECRET N° 

2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009 fixant les modalités d’application des dispositions particulières de 

la loi n° 61-37 du 24 novembre 1961. Ainsi l’article 7 dispose que : Toute personne affectée reconnue 

propriétaire suivant la législation en vigueur est considérée éligible aux indemnités. Toutefois, les 

personnes n’ayant pas de droits susceptibles d’être reconnus sur les biens immeubles qu’elles occupent 

peuvent être éligibles, pour perte d’activités génératrices de revenus, de moyens de subsistance, de propriété 

sur des ressources communes, de cultures dans les conditions fixées par le présent décret. 

4.3. La Sauvegarde Opérationnelle n° 2 de la Banque Africaine de Développement 

La SO 2 de la Banque Africaine de Développement doit être suivie lorsqu’une activité quelconque d’un 

projet est susceptible de requérir une acquisition de terres pouvant entraîner une réinstallation involontaire, 

des impacts sur les moyens d'existence, la perte de biens ou la restriction dans l’utilisation des terres. Les 

principes de base poursuivis par la politique de réinstallation sont les suivants : 

• Éviter la réinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses impacts lorsque la 

réinstallation involontaire est inévitable, après que toutes les conceptions alternatives du projet aient 

été envisagées ; 

• Assurer que les personnes déplacées sont véritablement consultées et ont la possibilité de 

participer à la planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ;  

• Assurer que les personnes bénéficient d’une assistance substantielle de réinstallation sous le 

projet, de sorte que leur niveau de vie, déplacées leur capacité à générer des revenus, leurs capacités 

de production, et l’ensemble de leurs moyens de subsistance soient améliorés au-delà de ce qu’ils 

étaient avant le projet ; 

• Fournir aux emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent être satisfaites 

concernant les questions de réinstallation involontaire dans les opérations de la Banque, afin 

d’atténuer les impacts négatifs du déplacement et de la réinstallation, de faciliter activement le 

développement social et de mettre en place une économie et une société viables ; et, 

• Mettre en place un mécanisme de surveillance de la performance des programmes de 

réinstallation involontaire dans les opérations de la Banque et trouver des solutions aux problèmes 
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au fur et à mesure qu’ils surviennent afin de se prémunir contre les plans de réinstallation mal 

préparés et mal mis en œuvre. 

Par ailleurs, la politique de la réinstallation s’applique à toutes les composantes du projet, qu’elles soient 

ou non directement financées, en totalité ou en partie, par la Banque Africaine de Développement ; aussi, 

elle s’applique à toutes les personnes affectées, quels qu’en soient le nombre, la gravité de l’impact et si 

elles ont ou non un titre légal à la terre. 

Une attention particulière sera portée aux besoins des personnes vulnérables, en particulier celles qui 

sont en dessous du seuil de pauvreté ; les gens sans terre, les personnes âgées, les femmes et les enfants, ou 

autres personnes affectées qui pourraient ne pas être protégées dans le cadre de la législation nationale sur 

la compensation pour la terre. 

4.4. Analyse du système national de réinstallation (politiques, lois et règlements) au 

regard des exigences de la Banque Africaine de Développement 

L’analyse comparée (cf. Tableau ci-dessous) de la législation nigérienne applicable aux cas 

d’expropriation et de compensation et la SO 2 de la BAD met en relief des points de convergences et de 

divergences. Toutefois, en cas de divergence entre la législation nationale et la SO n°2, c’est la norme la 

plus complète et en faveur des PAP qui sera appliquée.
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Tableau 8: Analyse comparative entre la règlementation nationale et les sauvegardes de la BAD 

Thème Législation Nigérienne 
SO 2 du Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD 

Analyse de conformité et 

recommandations 

Date butoir ou 

date limite 

d’éligibilité 

La date limite d’éligibilité ou date butoir 

correspond à la fin de la période de 

recensement des populations et leurs biens. 

Elle est fixée par un acte réglementaire de 

l’autorité expropriante. 

Elle correspond par le commissaire enquêteur 

pour une durée de deux mois (Art 5 et 18 de 

la loi n°61-37 du 24 novembre 1961 modifiée 

et complétée par la loi n°2008-37 du 10 

juillet) 

[L’emprunteur ou le client, au minimum se conformera 

aux procédures du gouvernement du pays hôte. En 

outre, en l’absence de procédures gouvernementales 

du pays hôte, l’emprunteur ou le client fixera une date 

butoir pour l’éligibilité acceptable pour la Banque. 

L’emprunteur ou le client documentera la date butoir 

et diffusera largement l’information concernant la date 

butoir qui doit être bien documentée et diffusée dans la 

zone d’influence du projet, de manière culturellement 

appropriée et accessible, avant d’entreprendre toute 

action de défrichage ou de restriction de l’accès des 

collectivités locales à la terre.] 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p. 39) 

Analyse : la législation nigérienne et 

le Système de Sauvegardes Intégré de 

la BAD s’accorde par rapport à la 

fixation d’une date buttoir 

d’éligibilité par l’emprunteur 

(autorité expropriante). Mais la SO 2 

de la BAD est plus précise. Donc il 

y’a une conformité partielle avec le 

Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD. 

Recommandation : Appliquer la 

législation Nigérienne et la compléter 

par les dispositions de la SO 2 de la 

BAD. 

Paiement de 

l’indemnité  

L’indemnisation et la réinstallation doivent 

être équitables, transparentes et 

respectueuses des droits humains des 

personnes affectées par l’opération (article 13 

de la loi n° 61-37) 

Les personnes affectées seront indemnisées pour leurs 

pertes au coût intégral de remplacement. La procédure 

de paiement doit être simple, et le paiement doit être 

effectué avant le démarrage des travaux.  

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p. 41) 

La SO 2 de la BAD est plus explicite 

que la législation nigérienne sur le 

mode de, la procédure et la période de 

paiement. 

Analyse : Il y a une concordance 

partielle entre les deux procédures. 

Recommandation : Appliquer soit le 

droit nigérien, et compléter par les 

dispositions de SO 2 du Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD. 
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Thème Législation Nigérienne 
SO 2 du Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD 

Analyse de conformité et 

recommandations 

Déplacement  

« L’expropriation est prononcée et les 

indemnisations sont fixées par un Magistrat 

du Tribunal de Grande Instance appelé « Juge 

des expropriations » (l’article 11 de la Loi 

n°61-37 du 24 novembre 1961 règlementant 

l’expropriation pour cause d’utilités publique 

et l’occupation temporaire modifiée et 

complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 

2008, relatives au déplacement involontaire 

et à la réinstallation des populations 

Les personnes affectées seront indemnisées avant leur  

Déménagement effectif, avant la prise de terres et 

d’actifs connexes, au plus tard avant le démarrage des 

travaux. 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p. 40) 

Analyse : Conformité partielle entre 

la loi Nigérienne et le Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD. 

Recommandation : Appliquer la 

sauvegarde SO 2 du Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD. 

Type de 

paiement 

L’article 20 du décret n° 2009-

224/PRN/MU/H du 12 août 2009 dispose : « 

pour les terres qui ne sont pas compensées en 

nature, elles le sont en espèces. « 

L’expropriation est prononcée et les 

indemnisations sont fixées par un Magistrat 

du Tribunal de Grande Instance appelé « Juge 

des expropriations » (l’article 11 de la Loi 

n°61-37 du 24 novembre 1961 règlementant 

l’expropriation pour cause d’utilités publique 

et l’occupation temporaire modifiée et 

complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 

2008, relatives au déplacement involontaire 

et à la réinstallation des populations.  

Une gamme variée de différentes options de régimes 

d’indemnisation, d’aide à la réinstallation et 

d’amélioration des moyens de subsistance est offerte 

aux personnes affectées, ainsi que des options pour la 

gestion des mesures à différents niveaux (par exemple 

famille, ménage et individu).  

L’emprunteur ou le client accordera la préférence aux 

stratégies de réinstallation basée sur la terre et, en 

priorité, offrira de la terre en contrepartie de celle 

perdue ou une indemnisation en nature et non en 

espèces, lorsque cela est possible ; en outre, 

l’emprunteur ou le client expliquera clairement aux 

personnes affectées que l’indemnisation en espèces 

conduit très souvent à une paupérisation rapide. 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p. 40) 

Analyse : Le Système de Sauvegardes 

Intégré de la BAD est plus large et 

offre plus de possibilités de 

compensation. 

Recommandation : Appliquer la 

sauvegarde SO 2 du Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD. 
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Thème Législation Nigérienne 
SO 2 du Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD 

Analyse de conformité et 

recommandations 

Calcul de 

l’indemnité 

L’alinéa 4 de la Loi n°61-37 du 24 novembre 

1961 dispose que les personnes affectées sont 

indemnisées au coût de remplacement sans 

dépréciation avant la prise de propriété des 

terres et des biens. 

L’indemnisation est calculée en fonction de 

la valeur des biens au jour du procès-verbal 

d’accord amiable de l’ordonnance 

d’expropriation, de la plus-value ou de la 

moins-value de la partie de la propriété non 

expropriée et de la valeur résultant des 

déclarations faites par les contribuables ou 

des évaluations administratives 

(réglementation fiscale ou foncière).  

L’indemnité est calculée en référence aux 

montants fixés par l’ordonnance n° 99-50 du 

22 novembre 1999, fixant les tarifs 

d’aliénation et d’occupation des terres 

domaniales de la République du Niger, 

majorée d’au moins 50% selon la 

classification des zones.  

Les personnes affectées seront indemnisées pour leurs 

pertes au coût intégral de remplacement qui devra tenir 

compte de la perte, par les personnes touchées, de 

moyens de subsistance et de possibilités de gain. Cette 

tentative de calculer le « coût économique total » doit 

également prendre en considération les conséquences 

sociales, sanitaires, environnementales et 

psychologiques du projet. 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p. 40) 

Analyse : Conformité partielle entre 

le droit positif nigérien et le Système 

de Sauvegardes Intégré de la BAD. 

En revanche, la législation nationale 

ne prendre pas en considération les 

conséquences sociales, sanitaires, 

environnementales et psychologiques 

du projet le calcul du « coût 

économique total » d’indemnisation. 

Recommandation : Appliquer soit la 

loi nigérienne, et compléter au besoin 

avec les dispositions de la sauvegarde 

Opérationnelle 2 du Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD. 

Propriétaires 

coutumiers des 

terres 

La législation nationale reconnait la propriété 

coutumière des terres. Les droits sur les 

ressources naturelles bénéficient d’une légale 

protection qu’ils résultent de la coutume ou 

du droit écrit (article 5 du Code Rural). 

Les propriétaires reconnus doivent être 

indemnisés. 

Les propriétaires disposant des droits formels ou 

informels sur les terres doivent être indemnisés. Le 

programme de Réinstallation accordera la priorité aux 

options d’indemnisation basée sur l’octroi de terres en 

contrepartie d’autres terres pour les personnes 

affectées dont la subsistance est basée sur la terre. 

Analyse : Conformité partielle entre 

la loi nigérienne et le Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD. 

Recommandation : Appliquer soit le 

droit nigérien, soit la sauvegarde SO 
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Thème Législation Nigérienne 
SO 2 du Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD 

Analyse de conformité et 

recommandations 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p.36, p. 41) 

2 du Système de Sauvegardes Intégré 

de la BAD.  

Occupants 

informels 

Les occupants informels ou illégaux et 

irréguliers ne sont pas reconnus par la 

législation nationale. Les personnes 

considérées comme des occupants précaires 

ne peuvent réclamer une indemnisation. 

Toutefois, ils peuvent être éligibles, pour 

perte d’activités génératrices de revenus, de 

moyens de subsistance, de propriété sur des 

ressources communes, de cultures dans les 

conditions fixées par le décret N°2009-224 

/PRN/MU/H du 12 août 2009 fixant les 

modalités d’application des dispositions 

particulières de la loi n° 61-37 du 24 

novembre 1961 réglementant l’expropriation 

pour cause d’utilité publique et l’occupation 

temporaire modifiée et complétée par la loi 

n° 2008-37 du 10 juillet 2008, relatives au 

déplacement involontaire et à la 

réinstallation des populations (Art 17 du 

décret) 

En général, dans les dispositions d’indemnisation, les 

mesures d’aide à la réinstallation subsistance, comme 

la formation professionnelle, sont équitablement 

accessibles à tous les groupes sociaux et adaptées à 

leurs besoins spécifiques, même dans les cas où la terre 

appartient à l’État ou aux collectivités communales et 

où les personnes qui occupent ces terres n’ont pas de 

titre la propriété foncière. Les personnes qui n’ont pas 

de droits légaux ou autres, susceptibles d’être reconnus 

sur les terres qu’elles occupent, auront droit à une aide 

à la réinstallation, en lieu et place de l’indemnisation, 

pour leur permettre d’améliorer leurs conditions de vie 

(indemnisation pour la perte d’activités génératrices de 

moyens de subsistance, de propriété sur des ressources 

communes, de cultures, etc.). 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p.40) 

Analyse : On note une divergence 

importante entre les deux procédures. 

Recommandation : Appliquer la 

sauvegarde SO2 du Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD. 

Assistance à la 

réinstallation 

Traitée comme une option au même titre que 

la compensation en nature ou le paiement en 

Les personnes déplacées bénéficient d’une assistance 

ciblée à la réinstallation, dans le but de s’assurer que 
Analyse : Il n’existe pas de mesures 

spécifiques d’assistance à la 
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Thème Législation Nigérienne 
SO 2 du Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD 

Analyse de conformité et 

recommandations 

espèces. C'est-à-dire que ceux qui sont 

indemnisés d’une manière ou d’une autre ne 

peut bénéficier de l’assistance (article 13 de 

la loi 61-37). 

leur niveau de vie, leur capacité à générer un revenu, 

leurs niveaux de production et leurs moyens de 

subsistance sont globalement améliorés au-delà de leur 

niveau de vie antérieure au projet. Les personnes 

affectées et les communautés d’accueil reçoivent un 

soutien, avant la réinstallation, et après le 

déménagement, pendant une période transitoire qui 

couvre un temps raisonnable, nécessaire pour leur 

permettre de se réinstaller et d’améliorer leur niveau 

de vie, leurs capacités à générer des revenus leurs 

niveaux de production et l’ensemble de leurs moyens 

de subsistance. 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p.40) 

réinstallation dans la législation 

nationale contrairement à la 

Sauvegarde de la BAD. Donc il y’a 

une divergence significative. 

Recommandation : Appliquer la 

sauvegarde SO2 du Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD. 

Alternatives de 

compensation 

La législation Nigérienne ne prévoit pas, en 

dehors des indemnisations, l’octroi d’emploi 

ou de travail à titre d’alternatives de 

compensation.  

Les personnes affectées ont elles-mêmes la possibilité 

d’exprimer leurs préférences. Quand la terre n’est pas 

l’option préférée des personnes déplacées dont la 

subsistance repose sur la disponibilité de terres, des 

options non foncières construites autour de la création 

de possibilités d’emploi ou de travail autonome seront  

Considérées. 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p.41) 

Analyse : Divergence significative. 

Recommandation : Appliquer la 

sauvegarde SO 2 du Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD avec 

le consentement de la personne 

affectée. 

Groupes 

vulnérables 

En vertu de l’article 20 du décret n°2009-

224/PRN/MU/H du 12 août 2009, les 

personnes considérées vulnérables 

bénéficient en priorité des initiatives 

génératrices de revenus proposées dans le 

Les pays membres et les autres emprunteurs et clients 

sont responsables de la protection de l’intégrité 

physique, sociale et économique des groupes 

vulnérables, ainsi que de l’attention particulière aux 

besoins de santé, en particulier pour les femmes, y 

Analyse : Concordance entre la 

législation nigérienne et la 

Sauvegarde SO 2 du Système de 

Sauvegarde de la BAD. 
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Thème Législation Nigérienne 
SO 2 du Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD 

Analyse de conformité et 

recommandations 

Programme de Développement Local et 

d’autres mesures de protection qui seront 

définies dans les plans de réinstallation 

spécifiques aux opérations considérées. 

compris leur accès aux prestataires de soins de santé et 

de services aux femmes tels que les soins de santé 

reproductive, et le cas échéant, des conseils pour les 

sévices et autres abus sexuels.  

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p.42) 

Recommandation : Appliquer soit la 

sauvegarde SO 2 du Système de 

Sauvegardes Intégré de la BAD soit la 

législation nigérienne. 

Plaintes 

L’accès au Tribunal est un droit pour les 

personnes qui refusent l’accord amiable 

proposé par la Commission Locale de 

Réinstallation. Généralement, la procédure 

est longue et coûteuse (Art 12 de la Loi n°61-

37 du 24 novembre 1961 règlementant 

l’expropriation pour cause d’utilités publique 

et l’occupation temporaire modifiée et 

complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 

2008, relatives au déplacement involontaire 

et à la réinstallation des populations) 

[Le plus tôt possible dans le processus de 

réinstallation, l’emprunteur ou le client travaillera en 

collaboration avec les comités locaux informels 

composés des représentants des principaux partenaires 

pour établir un mécanisme de règlement des griefs et 

de réparation culturellement adapté et accessible, pour 

régler, de façon impartiale et rapide, les différends 

découlant des processus de réinstallation et des 

procédures d’indemnisation, d’une manière impartiale 

et opportune. Le mécanisme de règlement des griefs et 

de réparation, qui est surveillé par une tierce partie 

indépendante, ne doit pas entraver l’accès aux recours 

judiciaires ou administratifs, mais doit informer les 

personnes affectées de l’existence du Mécanisme 

indépendant d’inspection (MII) de la Banque. Les 

procédures de règlement de différends doivent être 

suffisamment agiles pour trancher rapidement les 

litiges portant sur l’évaluation. À cette fin, des 

mécanismes de réclamation appropriés et accessibles, 

devraient être créés pour résoudre tout différend 

survenant au cours des procédures d’indemnisation.] 

Analyse : Il existe une concordance 

plus ou moins partielle entre les textes 

nationaux et les directives du Système 

de Sauvegardes Intégré de la BAD qui 

exhortent les autorités partenaires à 

prévoir des mécanismes appropriés 

pour gérer les griefs ; il faut noter que 

la législation nationale favorise plus 

les mécanismes alternatifs de gestion 

des plaintes (conciliation, médiation, 

recours à l’autorité coutumière etc.) 

en cas de désaccord. 

Recommandation : Appliquer soit le 

droit Nigérien positif. 
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Thème Législation Nigérienne 
SO 2 du Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD 

Analyse de conformité et 

recommandations 

(Groupe de la BAD, Déclaration de politique et 

sauvegardes opérationnelles, p.39) 

Consultation 

La déclaration d’utilité publique est suivie 

d’une enquête d’une durée de 2 mois. 

L’ouverture de cette enquête est annoncée 

par tous les moyens de publicité habituels et 

notamment par publication d’une annonce au 

journal officiel. (Art 5 nouveau de la Loi 

n°61-37 du 24 novembre 1961 règlementant 

l’expropriation pour cause d’utilités publique 

et l’occupation temporaire modifiée et 

complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 

2008, relatives au déplacement involontaire 

et à la réinstallation des populations) 

Une consultation ouverte, inclusive et efficace avec les 

communautés locales devra être faite. [… Lorsque le 

déplacement ne peut être évité, l’emprunteur doit 

consulter de manière significative toutes les parties 

prenantes, en particulier les personnes affectées et les 

communautés d’accueil et les impliquer de manière 

claire et transparente à toutes les phases du cycle du 

projet dans la conception, la planification, la mise en 

œuvre, le suivi et l’évaluation du plan d’action de 

réinstallation (PAR). …]. (Groupe de la BAD, 

Déclaration de politique et sauvegardes 

opérationnelles, pp.37, 38) 

Analyse : Il existe une concordance 

entre les deux législations dans le 

processus. 

Recommandation : Appliquer le droit 

nigérien. 

Communautés 

d’accueil 

[… Aucun déplacement ne peut se faire vers 

un site d’accueil qui n’est pas prêt à accueillir 

les personnes déplacées. ...] (Art 24 du décret 

N° 2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009 

fixant les modalités d’application des 

dispositions particulières de la Loi n°61-37 

du 24 novembre 1961 règlementant 

l’expropriation pour cause d’utilités publique 

et l’occupation temporaire modifiée et 

complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 

2008, relatives au déplacement involontaire 

et à la réinstallation des populations). 

L’emprunteur ou le client fera une analyse approfondie 

des communautés d’accueil pour identifier les 

problèmes potentiels associés à l’accueil des personnes 

déplacées et pour résoudre ces problèmes de sorte que 

les effets néfastes sur les communautés d’accueil 

soient minimisés et que celles-ci soient capables de 

partager les possibilités de développement offertes par 

le biais du processus de réinstallation. (Groupe de la 

BAD, Déclaration de politique et sauvegardes 

opérationnelles, p.42) 

Analyse : Divergence significative. 

Recommandation : Appliquer soit le 

droit nigérien. 
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Thème Législation Nigérienne 
SO 2 du Système de Sauvegardes Intégré de la 

BAD 

Analyse de conformité et 

recommandations 

[… Les personnes affectées, y compris celles 

du site d’accueil sont consultées et 

participent à toutes les étapes du processus 

d’élaboration et de mise en œuvre des 

activités de réinstallation et d’indemnisation. 

...] (Art 13 bis de la Loi n°61-37 du 24 

novembre 1961 règlementant l’expropriation 

pour cause d’utilités publique et l’occupation 

temporaire modifiée et complétée par la loi 

n°2008-37 du 10 juillet 2008, relatives au 

déplacement involontaire et à la réinstallation 

des populations) 

Suivi et 

Évaluation 

Tout plan de réinstallation des populations 

doit faire l’objet d’un bilan d’étape établi un 

an après le début de la réinstallation et un 

bilan final à l’issue de l’opération. (Art 28 du 

décret N° 2009-224/PRN/MU/H du 12 août 

2009 fixant les modalités d’application des 

dispositions particulières de la loi n°61-37 du 

24 novembre 1961 règlementant 

l’expropriation pour cause d’utilités publique 

et l’occupation temporaire modifiée et 

complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 

2008, relatives au déplacement involontaire 

et à la réinstallation des populations) 

L’emprunteur ou le client est responsable de la mise en 

œuvre, du suivi et de l’évaluation des activités 

énoncées dans le plan d’action de réinstallation, et tient 

la Banque informée des progrès. (Groupe de la BAD, 

Déclaration de politique et sauvegardes 

opérationnelles, p.43) 

Analyse : une concordance avec la 

SO2 de la BAD  

Recommandation : Appliquer soit le 

droit nigérien. 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 
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4.5. Cadre institutionnel de la réinstallation et de mise en œuvre du PAR 

Plusieurs institutions vont intervenir dans la procédure de réinstallation des populations dans le cadre 

du projet. Ce sont principalement : 

▪ Le Ministère de l’Équipement (Direction Générale des Grands Travaux) ; 

▪ La structure de coordination du Projet ;  

▪ Les préfectures de Mirriah, Magaria et Dungass ; 

▪ Les communes concernées (Hamdara, Wacha, Dungass et Dogo-Dogo) ; 

▪ Le Bureau National d'Évaluation Environnementale ; 

▪ Les Commissions Locales de Réinstallation ; 

▪ Les Commissions Foncières des zones impactées ; 

▪ Les services techniques concernés des trois départements (Mirriah, Magaria et 

Dungass) ;  

▪ Les tribunaux de Mirriah, Magaria et Dungass ; 

▪ Autres structures dont la contribution s’avérerait nécessaire. 

Dans le souci d’assurer la transparence des opérations de réinstallation, les PAP seront représentés lors 

de l’évaluation effectuée par la Commission Locale de Réinstallation.  

L’expert en sauvegarde sociale de l’UCP qui sera mise en place et celui de la DGTP prendront en 

charge, en relation avec les communes, le suivi de la mise en œuvre du processus de réinstallation. Ils 

auront à assumer les tâches et responsabilités suivantes :  

▪ Assurer la mise en place des comités locaux de suivi des activités de réinstallation ;  

▪ Veiller à ce que la consultation et l’information des PAP se déroulent convenablement, 

en liaison avec les partenaires locaux tels que les comités locaux de suivi, les Mairies, les 

autorités coutumières, les représentants des populations ;  

▪ Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes et de réparation des torts liées à la 

réinstallation ; 

▪ Superviser la mise en œuvre des actions de suivi et d’évaluation. 

4.5.1. Arrangements institutionnels 

Dans le cadre de l’exécution des activités Projet, la mise en œuvre la fonction environnementale et 

sociale relèvera des entités suivantes :  

▪ Le comité de pilotage du projet 

▪ Direction Générale des Grands Travaux (DGTP) ;  

▪ L’Unité de Coordination du Projet qui va assurer la coordination des activités du Projet ;  

▪ Le Bureau National d’Évaluation Environnementale (BNEE) ; 

▪ Les Communes bénéficiaires et les services techniques concernés, notamment 

l’agriculture, l’élevage, etc.  
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Le Comité de Pilotage du projet (chargé de l’orientation et des décisions stratégiques), veillera à ce 

que les rôles et responsabilités des différents acteurs dans la prise en compte des sauvegardes sociales et 

environnementales soient clairement définis et pris en compte dans la mise en œuvre du projet. Il 

s’assurera que les questions de réinstallation sont traitées de façon satisfaisante, conformément aux 

documents de sauvegarde sociale et environnementale. 

L’Unité de Coordination du Projet : l’expert social du Projet va assurer la coordination du suivi des 

aspects sociaux et de réinstallation dans le cadre de la mise en œuvre des activités du projet, et cela en 

relation avec l’expert en charge des questions environnementales. 

Les services du BNEE effectueront le suivi externe de la mise en œuvre des activités et du contrôle 

de conformité au plan environnemental et social. Aux termes de la loi n° 2018-28 du 14 mai 2018, il est 

créé sous l’autorité du Ministre chargé de l’Environnement, un organe national en charge de l’évaluation 

environnementale, dénommé Bureau National d’Évaluation Environnementale (BNEE). Une convention 

sera établie avec la DGTP pour l’appui dans le suivi de la mise en œuvre des mesures de sauvegardes 

environnementales et sociales. 

Les services techniques déconcentrés de l’Équipement seront chargés, à chaque niveau, du suivi de 

la mise en œuvre des activités du projet. Les services déconcentrés veilleront à ce que les populations 

soient informées et sensibilisées sur toutes les questions touchant à la réinstallation. Notamment les 

services de l’agriculture, des affaires foncières. Quant aux populations, elles seront organisées pour 

assurer de façon efficace l’effectivité de la mise en œuvre des mesures de protection sociales prévues. 

4.5.2. Mesures pour le respect des directives en matière de sauvegardes 

Pour garantir le respect des mesures de sauvegardes, un assistant pourrait appuyer ponctuellement 

l’expert du projet en charge des questions sociales afin de s’assurer du respect des mesures de sauvegarde. 

En cas d’insuffisances constatées, des mesures correctives seront prises et intégrées dans le plan de 

renforcement des capacités des acteurs. Le même dispositif institutionnel pourra assurer la gestion de 

l’ensemble du processus de réinstallation, ainsi les capacités des communes seront renforcées de façon 

qu’elles s’approprient progressivement les bonnes pratiques qui seront développées par le Projet.  

 4.5.3. Dispositif de mise en œuvre du PAR 

La loi n° 61-37 du 24 novembre 1961, réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et 

l’occupation temporaire modifiée et complétée par la loi 2008-037 du 10 juillet 2008 relative au 

déplacement involontaire et à la réinstallation des populations, précise en son article 9 la composition de 

la commission de réinstallation : 

Président : Le Préfet du département ; 

Membres : 

- un (1) responsable du Service des Domaines ; 

- le Maire ou les Maires ou leurs représentants lorsque le terrain en cause est situé dans une ou plusieurs 

communes ; 

- un (1) ou deux (2) Députés de la région désignés par le Président de l’Assemblée Nationale ; 

- un (1) Magistrat de l’ordre judiciaire désigné par le Président de la Cour d’Appel ; 

- un (1) responsable du Service de l’Urbanisme ; 

- un (1) responsable du Service de l’Habitat ;  
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- le (s) Chef (s) de Canton ou de Groupement ou leurs représentants ; 

- un (1) représentant de la Commission Foncière. 

En principe, la commission de réinstallation cherche à réaliser l’accord des parties sur le montant des 

indemnisations et dresse des procès-verbaux de conciliation ou non. Dans le cadre du Projet 

d’aménagement et de bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Frontière du Nigeria, cette 

commission procédera également aux versements des compensations avec l’appui des personnes 

ressources notamment les représentants des Directions Régionales du Trésor et de la Comptabilité 

Publique.  

En rapport avec l’UCP, la DGTP et la commission de réinstallation organiseront des séances avec les 

PAP et les différents acteurs ou autorités sur les principes de réinstallation. L’UCP disposera au sein de 

son équipe d’un expert social et d’un expert en environnement. Tous les deux experts disposeront d’une 

bonne expérience en réinstallation dans le cadre des projets routiers, et cela contribuera à faciliter la mise 

en œuvre des activités de réinstallation. 

Pendant toute la phase de réinstallation, il sera nécessaire de sensibiliser et d’informer les PAP et la 

population qui habitent dans les villages impactés par les travaux d’aménagement et bitumage de la route. 

Cette information-sensibilisation portera sur : 

• le programme de réinstallation et ses éventuelles incidences négatives ; 

• le processus et le timing des activités de réinstallation ;  

• la date de versement des compensations en espèces ; 

• la composition du dossier des PAP en vue de la compensation ; 

• les impacts sociaux positifs et négatifs sur les populations déplacées ; 

• les procédures de règlement des litiges.  

Le PAR en tant qu'instrument et outil de mise en œuvre des mesures de gestion des impacts sociaux du 

projet nécessitera pour son appropriation, une mise à jour des connaissances des ressources humaines 

(experts social et environnement) dédiées à son exécution. 

4.5.4. Rôle des parties prenantes dans le processus de préparation et de mise en œuvre du PAR 

Plusieurs acteurs interviennent dans la mise en œuvre du PAR. Leurs responsabilités sont décrites dans 

le tableau ci-après : 

Tableau 9: Rôle des parties prenantes 

No. Tâche Responsables 

1 Affichage liste des PAP 
UCP/DGTP 

Communes 

2 Sensibilisation/information UCP/DGTP 

3 Paiement compensations  UCP et comités de réinstallation 

4 Traitement des plaintes 

Comités locaux de règlement des conflits (Mécanisme de gestion 

des plaintes) ; 

UCP/DL/DGTP 

Tribunaux 

6 Publication PAR 
BAD/DGTP 

Communes 
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No. Tâche Responsables 

7 Libération des emprises 

PAP 

Comités de réinstallation 

Communes Rurales impactées 

8 Mise en œuvre PAR DGTP/UCP/Autorités locales 

9 Suivi mise en œuvre PAR UCP/DGTP/Bailleur de fonds/Comité local de réinstallation 

10 Rapport de clôture/audit PAR Consultant recruté par l’UCP 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021  



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

53 

 

V. DÉTERMINATION DES AYANT DROITS, EVALUATION DES DROITS ET 

ÉLIGIBILITÉ  

5.1. Éligibilité et droits à la compensation 

Le cadre réglementaire en matière d’expropriation est balisé à travers les dispositions du décret 

N°2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009 fixant les modalités d’application des dispositions particulières 

de la loi 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et 

l’occupation temporaire modifiée et complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 2008, relatives au 

déplacement involontaire et à la réinstallation des populations dispose en son article 17 que « Toute 

personne affectée reconnue propriétaire suivant la législation en vigueur est considérée éligible aux 

indemnités ». Toutefois, les personnes n’ayant pas de droits susceptibles d’être reconnus sur les biens 

immeubles qu’elles occupent peuvent être éligibles, pour la perte d’activités génératrices de revenus, de 

moyens de subsistance, de propriété sur des ressources communes, de cultures dans les conditions fixées 

par le présent décret » (article 17 alinéa 2).  

Ce qui est globalement en conformité avec la SO 2 de la BAD qui définissent comme éligibles, les 

catégories de personnes affectées par un projet suivantes ; : 

(a) les personnes qui ont des droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens, reconnus 

par les lois du pays.  

(b) Les personnes n’ayant pas de droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens au 

moment du recensement, mais qui peuvent prouver leurs droits en regard des lois coutumières du 

pays.  

(c) les personnes qui n’ont pas de droits, légaux ou autres, susceptibles d’être reconnus sur les 

terres qu’elles occupent, et qui ne sont pas incluses dans les deux catégories décrites ci-dessus.  

Ainsi, la politique de la Banque s’applique à toutes les personnes affectées, quel que soit leur statut, 

qu’elles aient ou non des titres formels, des droits légaux ou des droits coutumiers, en autant qu’elles 

occupaient les lieux avant la date limite d’éligibilité.  

La SO 2 exige que les personnes constituant les groupes (a) et (b) ci-dessus reçoivent une pleine 

compensation pour la terre, les structures et les biens qu’elles perdent. Dans le cas du troisième groupe, 

soit les ayants droits qui sont des occupants et/ou usagers de la terre ou des ressources, mais qui n’ont pas 

de titres ou droits coutumiers reconnus (emprunteurs de terres, locataires, occupants sur gages, femmes 

exploitantes, etc.), la Banque demande à ce qu’ils reçoivent une aide à la réinstallation pour leur permettre 

d’améliorer leurs conditions de vie.  

Les personnes affectées par les travaux d’aménagement et de bitumage de la route Hamdara-Wacha-

Dungass-Frontière Nigeria sont donc éligibles en application des dispositions des textes en vigueur au 

Niger et selon les principes de la SO n°2 de la Banque Africaine de Développement. Par conséquent, elles 

vont recevoir une indemnisation juste, équitable et préalable pour les pertes subies et tout en conformité 

avec le présent PAR.  

5.2. Date limite d’éligibilité ou date butoir 

La date butoir pour l’éligibilité des personnes affectées par les travaux est fixée au 30 juin 2022 

correspondant à la fin du recensement et de l’inventaire et estimation validée des biens par les PAP (accord 

signé d’acceptation des compensations). Au-delà de cette date, les personnes qui viendraient à occuper 
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les emprises ne seront pas indemnisées. Les populations en ont été informées pendant les sensibilisations 

préalables à la campagne de recensement. 

5.3. Évaluation des pertes et des compensations 

5.3.1. Méthodes d’évaluation des biens 

➢ Évaluation des compensations pour les parcelles à usage agricole 

Les pertes de terres agricoles dans l’emprise de la route seront des pertes définitives. La détermination 

de la valeur des terres agricoles affectées s’est faite sur la base de discussions avec les personnes affectées 

et les autorités locales. La base des discussions est l’ordonnance n°99-50 du 22 novembre 1999 portant 

fixation des tarifs d’aliénation et d’occupation des terres domaniales au Niger, qui fixe le prix de base 

d’aliénation des terrains dans les localités rurales de Mirriah, Magaria et Dungass à 100 F le mètre carré. 

Il convient de souligner qu’il s’agit d’un prix de cession quand l’État est aliénateur et ce tarif ne peut être 

systématiquement appliqué à un individu ou une communauté qui cède un terrain au profit de l’État pour 

une cause d’utilité publique. La détermination du montant d’une indemnité dans le cadre d’une 

expropriation doit être le produit d’une négociation entre l’acquéreur du bien, objet de l’expropriation et 

le titulaire du droit de propriété. Dans le cadre du projet d’aménagement et de bitumage de la route 

Hamdara-Wacha-Dungass-frontière Nigeria, et à l’issue des échanges et discussions, un montant 

d’indemnisation de F par mètre carré a été retenu pour les pertes de terres agricoles cultivables, soit une 

majoration de % du tarif de base. Les terres pastorales appartenant par définition au domaine public de 

l’État ne feront pas l’objet de compensation. L’ordonnance n° 93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes 

d’orientation du Code rural, stipule en son article 31 que : ‘’les pasteurs, soit à titre individuel, soit 

collectivement ne peuvent être privés de leurs droits d’usage prioritaire que pour cause d’utilité publique 

et après une juste et préalable indemnisation. 

➢ Évaluation des pertes de productions agricoles 

Les pertes de production agricole sont évaluées sur la base du rendement à l’hectare et des 

renseignements fournis par les producteurs. La compensation pour les pertes de production sera basée sur 

le rendement des cultures destinées pour la consommation (mil, sorgho) et de rente (niébé, arachide et 

sésame) (kg/ha) et le prix moyen pendant la soudure (F CFA/kg). 

➢ Évaluation des compensations pour les structures bâties 

L’estimation de la valeur est basée sur les prix des matériaux des constructions et de la main d’œuvre 

nécessaire aux travaux. Les propres données du propriétaire sur le coût de construction ont également été 

prises en compte dans l’estimation du montant de la compensation.  

➢ Évaluation des compensations pour pertes de revenus d’exploitation  

Les commerçants détenteurs de boutiques et hangars, kiosques, les vulcanisateurs, les bouchers se 

trouvant dans les villages traversés seront compensés pour les pertes de revenus consécutives aux 

perturbations causées lors des travaux. La compensation des structures perdues sera faite sur la base d’une 

reconstruction à neuf de ladite structure. Quant à la perte de revenus, elle est estimée sur la base du revenu 

moyen journalier déclaré par la personne affectée et la durée de la perturbation. 

➢ Évaluation des compensations pour pertes de biens communautaires 

Les biens communautaires qui seront affectés par les travaux routiers seront compensés. Les 

compensations au titre des deux (2) bornes fontaines à Garin Issa et à Dungass concernent le paiement du 
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déplacement de l’emprise des travaux de ces biens affectés. Tandis que la compensation pour la 

destruction du forage (1) de Dara Ishirwa concerne la reconstruction de ce forage. Il faut noter que ce 

forage non fonctionnel a été abandonné par la population qui d’après les échanges avec la mission 

d’élaboration du PAR, rapporte que l’eau du forage n’a pas le même goût que l’eau de leurs puits d’où 

son abandon bien avant qu’il se gâte. À Dara Ishirwa, le couloir de passage des animaux, traverse 

l’emprise de la route où des rampes pour passage d’animaux seront construites. 

La compensation concernera également les lieux de cultes dont deux (02) mosquées qui doivent être 

complètement démolies. Celles-ci seront reconstruites selon le souhait de la communauté à l’endroit de 

leur choix. Quant à la démolition des murets et terrasse et du hangar, elle sera compensée également. 

➢ Aide à la réinstallation des personnes affectées 

Pour aider les personnes affectées dans le rétablissement de leurs revenus après le déplacement, une 

aide à la réinstallation leur sera accordée. Ainsi les agriculteurs qui perdent une partie de leur champ ou 

de leur jardin recevront respectivement un montant forfaitaire de 50 000 F CFA ou de 100 000 F CFA. 

Les commerçants et autres exploitants d’activités génératrices de revenus recevront quant à eux également 

une aide de 40 000 F CFA pour faire face aux charges générées par le déplacement ou la perturbation dues 

aux travaux. Des mesures d’assistance spécifiques en cas de déplacement physique pour les PAP ayant 

perdu des chambres sont prévues et un montant forfaitaire de 100 000 F CFA est retenu pour chaque PAP. 

➢ Personnes vulnérables 

Les personnes vulnérables sont des individus qui peuvent être plus susceptibles que d’autres d’être 

affectés négativement par les impacts du projet. Pour les identifier plusieurs critères ont été pris en 

compte : (i) l’âge (avoir un âge égal ou supérieur à 60 ans) ; (ii) être en situation de handicap ; (iii) la 

maladie ; souffrir d’une maladie chronique et être dans un état de dépendance ; (iv) le statut social ; être 

une femme (cheffe de ménage, veuve, ou divorcée). Dans le cadre du présent PAR, l’enquête socio-

économique qui a été effectuée du 25 mai au 03 juin 2021 a permis d’identifier 68 personnes vulnérables 

soit 16,07% des PAP qui recevront chacune un montant additionnel de 100 000 F CFA en plus de leur 

compensation. Cette aide leur permettra de prendre en charge leurs besoins supplémentaires induits par 

les impacts du projet et leur condition de vulnérabilité. Parmi les PAP vulnérables on dénombre 21 

femmes dont 8 qui ont un âge égal ou supérieur à 60 ans, (cf. tableau n°10). 

Tableau 10 : PAP vulnérables 

Personnes 

vulnérables 

PAP 60 

ans à + 

PAP 

vulnérable 

et non 

handicaps 

Femmes Vulnérables PAP en état d'handicap 

60 ans à + 
Moins de 

60 ans 
Hommes 

Homme 

moins de 60 

ans 

Femmes 

Femme 

moins de 

60 ans 

Nombre/catégorie 

de PAP 
53 0 8 13 11 2 2 0 

Nombre de PAP 

vulnérables 
  34 21 13 

Total 68 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

5.4. Matrice de compensation 

La matrice de compensation présente sous forme de tableau les différentes options de compensation 

offertes aux PAP en fonction du type de perte subie. Toutes les formes de compensation sont prises en 

compte, autant celles destinées à compenser les pertes directes qu’à restaurer les conditions et le niveau 

de vie des PAP. 
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Cette matrice résume les pertes encourues dans la mise en œuvre du PAR. Il s’agit essentiellement de 

pertes de terres agricoles, de production, de revenus d’exploitation, d’une partie de maison, de bâtis et des 

biens communautaires. 

Tableau 11 : Matrice de compensations par catégories de PAP 

Type de perte Impact 
Durée de 

l’impact 

Catégorie de 

PAP recensée 

Compensation 
Mesure d’assistance 

spécifique 
En 

nature 

En 

espèces 

Pertes de terres 

agricoles 

Destruction de 

53 645,00 m² de terres 
Permanente 78 agriculteurs  X 

Paiement de 50 000 F 

CFA supplémentaire 

pour perte de 

production agricole 

Pertes de 

jardins 

Destruction de 140m2 

de jardin 
Permanente 03 jardinier  X 

Paiement de 100 000 F 

CFA supplémentaire 

pour perte de 

production 

Perte de 

chambres 

d’habitation 

Destruction de 67 

chambres 
Permanente 

67 chefs de 

ménage 
 X 

Paiement de 100 000 F 

CFA supplémentaire 

en cas de déplacement 

physique 

Perte de 

parcelles vides 

Destruction de 33 

parcelles vides 
Permanente 33 propriétaires  X - 

Perte de 

clôture 

Destruction de 897,23 

ml de clôture 
Permanente 71 propriétaires  X - 

Perte de 

douches 

Destruction de 15 

douches 
Permanente 15 propriétaires  X - 

Perte de forage 
Destruction d’un 

forage 
Permanente Communautaire  X - 

Perte de borne 

fontaine 

Déplacement de 02 

bornes fontaines 
Provisoire Communautaire  X - 

Perte de lieux 

de culte 

Démolition complète 

de 02 mosquées, de 02 

murets, d’une terrasse 

et d’un hangar 

Permanente Communautaire  X - 

Perte de 

structures 

économiques 

Destruction de 180 

boutiques/kiosques, 

hangars, case en 

paillottes, foyers de 

grillade 

Permanent 177 exploitants  X 

Paiement de 40 000 F 

CFA supplémentaire 

pour perte de revenu 

Vulnérabilité 
Appui à la 

vulnérabilité 
Permanent 

68 PAP 

vulnérables 
 X 

Paiement de 100 000 F 

CFA supplémentaire 

vulnérabilité à raison 

de 50 000/an pendant 2 

ans soit 100 000 F 

CFA 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

57 

 

5.5. Indemnisation  

Les compensations, dans le cadre du présent PAR se basent sur le cadre législatif et réglementaire du 

Niger et la SO2 de la Banque Africaine de Développement, relative à l’acquisition des terres, les 

restrictions à l’acquisition des terres te la réinstallation involontaire. D’une façon générale, il s’agit 

d’évaluer les pertes de manière à aboutir à des niveaux d’indemnisation qui assurent le remplacement 

intégral de tout actif affecté ou d’activités pouvant être perturbées et aussi des éventuels manques à gagner 

causés aux PAP du fait de le la réalisation des travaux.  

Les principes d'indemnisation seront les suivants : 

o L’indemnisation sera réglée avant le déplacement ou le démarrage des travaux ; 

o L’indemnisation sera payée à la valeur intégrale de remplacement à neuf du bien 

affecté ou la valeur de l’actif sur le marché, plus les frais de transaction. 

Aux termes du décret n° 2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009 fixant les modalités d’application des 

dispositions particulières de la loi 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause 

d’utilité publique et l’occupation et temporaire, modifiée et complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 

2008 relatives au déplacement involontaire et à la réinstallation des populations, il est précisé ce qui suit : 

L’indemnisation des personnes affectées pour perte de parcelles de terre sera basée autant que possible, 

sur la compensation en nature pour les populations dont l’activité principale est la terre. Toutefois, dans 

le cadre de ce projet, l’option retenue est la compensation en espèce. L’indemnité est calculée en référence 

aux montants indiqués par l’ordonnance n°99-50 du 22 novembre 1999 portant fixation des tarifs 

d’aliénation et d’occupation des terres domaniales au Niger. Selon les dispositions de de cette ordonnance, 

le prix du m2 des terres agricoles dans les zones rurales impactées de Mirriah, Magaria et Dungass est de 

50 FCFA. Ainsi, conformément au décret n°2009-224/PRN/MU/H du 12 AOUT 2009 fixant les modalités 

d’application des dispositions particulière de la loi n 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant 

l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire modifiée et complétée par la Loi 

n 2008-37 du 10 juillet 2008 relative au déplacement involontaire et à la réinstallation des personnes. En 

effet, le tarif de l’ordonnance n 99-50 ont été majorés de 50 % de la compensation pour l’expropriation a 

été rehaussé de 50 % pour tenir compte du taux d’inflation pour arriver à une indemnisation du m² à 75 F 

CFA qui correspond au coût du foncier sur le marché local. Pour les détenteurs de structures à usage 

commercial (hangar, kiosque), la compensation tiendra compte de la reconstruction à neuf de la structure. 

Ainsi, la perte temporaire de revenus commerciaux est compensée par une indemnité basée sur la base du 

revenu journalier déclaré par la personne affectée et le temps durant lequel l’activité considérée ne peut 

être exercée.  

Le tableau ci-après fait la synthèse des indemnisations par type d’impacts : 

Tableau 12 : Principes de l’indemnisation selon la nature de l’impact subi 

Impacts Réinstallation limitée Réinstallation temporaire 

Perte de terrain 

Perte complète 

Remplacer le terrain avec un autre terrain de 

même valeur, assorti d’acte de cession ou de titre 

foncier 

 

Perte partielle 
Payer la partie acquise si le reste est utilisable, 

sinon traiter comme une perte complète 
 

Perte de structure 

Perte complète Payer ou remplacer la structure  
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Impacts Réinstallation limitée Réinstallation temporaire 

Perte partielle 
Payer la partie perdue si le reste est utilisable, 

sinon, traiter comme une perte complète 
 

Perte de droits 

Locataire 
Assistance à trouver une relocation pour une 

famille  

Assistance à trouver une relocation 

pour une famille  

Perte de revenus 

Activités 

socioéconomiques  

Droit à la réinstallation une nouvelle parcelle, avec 

remboursement des pertes économiques et des 

salaires pendant la période de relocation 

Droit à la réinstallation une nouvelle 

parcelle, avec remboursement des 

pertes économiques et des salaires 

pendant la période de relocation 

Vendeurs (table, 

étal, par terre) 

Relocalisation temporaire sans perte de vente et 

droit à retourner au même local 

Relocalisation temporaire sans perte de 

vente et droit à retourner au même local 

Autre perte À déterminer selon le cas spécifique À déterminer selon le cas spécifique 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Pour la compensation des terres agricoles et parcelles, les tarifs sont majorés et actualisés suivant le 

taux d’inflation de 2008 à 2020 (3%) comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 13 : Tarifs des terres impactées. 

Bien 
Tarifs selon l'Ordonnance 

n°99-49 (F CFA/m²) 

Tarifs majorés à 50% selon le 

Décret N°2009-224 (F CFA/m²) 
Tarifs majorés actualisés 

Champs 50 75 90, 2 

Parcelle 100 150 180, 4 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Pour la compensation des autres types de biens, elle a été faite sur la base des coûts des matériaux et 

matériels locaux. Le tableau qui suit donne de façon globale le prix unitaire par m² ou ml. 

Tableau 14 : Évaluation financière de tous les biens à indemniser. 

Biens Référence 
Prix unitaire (F CFA/m² ou F 

CFA/ml ou /unité) 

Champs Agricoles CA 90,2  

Jardin J 20 000  

Dattier D 250 000 

Manguier M 383 550 

Parcelle P 180,4  

Clôture en Paillotte CP 3 000  

Clôture en Grille CG 20 000  

Clôture en Grillage CGG 10 000  

Clôture en Tôle CT 5 000  

Mur en Banco  MB 7 500  

Mur Semi Dur MSD 10 000  

Mur en Matériaux Définitifs MMD 15 000  

Terrasse Dallée TD 7 000  

Terrasse Carrelée TC 12 000  

Chambre en Banco CHB 25 000  

Chambre Semi Dur  CHSD 32 000  

Chambre en Matériaux Définitifs CHMD 42 000  

Douche en Banco DB 5 000  

Douche Semi Dur DSD 7 500  
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Biens Référence 
Prix unitaire (F CFA/m² ou F 

CFA/ml ou /unité) 

Douche en Matériaux Définitifs DMD 10 000  

Kiosque en tôle KT 5 000  

Kiosque métallique KM 10 000  

Kiosque en bâche KB 20 000  

Boutique en Banco BB 20 000  

Boutique Semi Dur BSD 25 000  

Boutique en Matériaux Définitifs BMD 30 000  

Hangar en Paillote HP 5 000  

Hangar en Tôle HT 9 000  

Case en paillote CP 15 000  

Foyer de grillade FG 15 000  

Grenier GR 20 000  

Mosquée en Dur MD 30 000  

Bâche BCH 100 000  

Immeuble R+1 300 000  
Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

5.6. Évaluation financière des biens impactés par village 

Les tableaux ci-dessous présentent les évaluations financières par village selon les types de biens 

impactés. 

Tableau 15 : Évaluation financière de Hamdara. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations 
Infrastructures 

commerciales 
Arbres fruitiers 

Champs 
Jardin

s 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 
Mur (ml) 

Boutique/Ki

osque (m²) 

Hangar 

(m²) 
Manguier Dattier 

30 484,0 - 380,0 138,26 - 56,00 16,00 14,28 3 1 

2 749 657 - 68 552 3 687 500 - 420 000 320 000 
128 

520 
1 150 650 250 000 

2 749 657 4 176 052 448 520 1 400 650 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 16 : Évaluation financière de Galbi. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique

/Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

9 637,00 - 1 694,00 301,59 - 281,96 - - - - - 

869 257 - 6305 598 6 836 750 - 
1 821 

450 
- - - - - 

869 257 8 963 798 - - 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 
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Tableau 17 : Évaluation financière de Garin Issa. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

2 492,00 - - - - - - - - - - 

224 778 - - - - - - - - - - 

224 778 - - - 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 18 : Évaluation financière de Garin Jataou. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

1440,00 - - - - - - - - - - 

129 888 - - - - - - - - - - 

129 888 - - - 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 19 : Évaluation financière de Kwana Bawada. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

8 198,00 45,00 - 39,92 - - 58,09 84,60 - - - 

739 460 
900 

000 
- 

1 143 

530 
- - 1 214 600 

761 

400 
- - - 

1 639 460 1 143 530 1 976 000 - 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 20 : Évaluation financière de Garin Bohari. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

1 024,00 - - - - - - - - - - 

92 365 - - - - - - - - - - 

92365 - - - 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 
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Tableau 21 : Évaluation financière de Chaouani. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

370,00 - - - - - - - - - - 

33 374 - - - - - - - - - - 

33 374 - - - 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 22 : Évaluation financière de Dara Ishirwa. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

- - - 14,19 - - - - - 7,20 - 

- - - 354 750 - - - - - 54 000 - 

- 354 750 54 000 - 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 23 : Évaluation financière de Wacha. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

- 95,00 477 10 672,53 135,80 234,42 59,91 211,52 76,82 - 4 

- 
1 900 

000 
86 069 20 991 790 784 750 

1 850 

650 
1 466 750 

1 545 

160 
537 740 - 75 000 

1 900 000 23 713 259 3 549 650  

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 24 : Évaluation financière de Badé. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

- - - - - - - 21,90 - - 1 

-  - - - - - - 109 500 - - 15 000 

- - 109 500 15 000 
Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 
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Tableau 25 : Évaluation financière de Garin Gakou. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

- - 38,40 28,28 - 25,30 - 69,18 - 20,50 - 

- - 6 927 707 000 - 
189 

750 
- 

520 

020 
- 74 900 - 

- 903 677 594 920 - 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 26 : Évaluation financière de Dungass. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/K

iosque 
Hangar Terrasse Clôture 

- - 263,90 648,75 32,97 299,55 481,07 828 80 109,64 126,88 14 

- - 47 608 
17 282 

270 
220 650 

2 326 

925 
21 376 160 

6 376 

160 
862 380 

2 537 

600 

300 

000 

- 19 877 453 31 596 990 
300 

000 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 27 : Évaluation financière d’Adaré. 

Terres de cultures Infrastructures d'habitations Infrastructures commerciales 

Autres 
Champs Jardins 

Parcelles 

(m²) 

Chambre 

(m²) 

Douche 

(m²) 

Mur 

(ml) 

Boutique/

Kiosque 
Hangar Terrasse Clôture 

- - - - - - - 138,06 25,46 - 4 

- - - - - - - 
1 022 

860 
178 220 - 60 000 

- - 1 201 080 60 000 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Tableau 28 : Évaluation financière des biens communautaires 

Désignation Superficie/Linéaire  Coût unitaire Coût total 

Mosquée de Hamdara 72 m² 30 000 2 160 000 

Mosquée de Wacha 907,28 m² 30 000 27 218 400 

Muret en semi dur d’une mosquée à Wacha 5,6 ml 10 000 56 000 

Muret en semi dur + terrasse dallée d’une mosquée à Wacha 
13 ml 10 000 130 000 

41,25 m² 7 000 288 750 

Hangar en paillotte 24,64 m² 5 000 123 200 

Reconstruction d’un forage + déplacement de 2 bornes fontaines - 35 000 000 35 000 000 

Total 64 976 350 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021  
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VI. CONSULTATION ET PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES 

Dans le cadre de la préparation du présent Plan d’Action de Réinstallation (PAR) des consultations 

publiques ont été organisées avec les populations locales en vue de les informer des activités du projet 

d’aménagement et de bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière Nigeria et assurer 

leur participation au processus de planification des activités envisagées, notamment celles liées à la 

réinstallation involontaire.  

➢ Les rencontres institutionnelles 

Il y a eu d’abord la réunion de cadrage (liste de présence en annexe) à la Direction Générale des 

Travaux Publics (DGTP) qui a permis de présenter à la Banque le calendrier de la mission sur le terrain. 

Avec les structures techniques déconcentrées, les rencontres ont permis : (i) d’échanger sur les activités 

du projet et préciser les mesures de mise en œuvre se rapportant à des questions spécifiques (emprise, 

indemnisation, gestion du foncier, information sur les terroirs d’attache des pasteurs etc.) ; (ii) identifier 

et recueillir les préoccupations ainsi que les suggestions et recommandations vis-à-vis des activités du 

projet ; (iii) rassembler la documentation sur les thématiques environnementales et sociales ainsi que sur 

une meilleure connaissance zones d’intervention.  

 

Photo 5 : Planche de photos de la rencontre avec les services techniques déconcentrés à Zinder 

➢ Attitudes des populations envers le projet 

▪ Commune rurale de Hamdara 

La consultation publique conduite par la mission devant la cour du chef de canton de Hamdara, sous la coprésidence du 

maire de la commune rurale et du chef de ce canton avec la participation des différentes couches socioprofessionnelles 

de la zone, a montré un enthousiasme sans égal pour la réalisation de ce projet combien important pour le développement 

et le désenclavement de toute la zone concernée. En effet, la population bénéficiaire souhaite l’exécution des travaux de 

ce tronçon et ont même émis des recommandations comme en témoigne le Procès-Verbal de la consultation publique. 

▪ Commune rurale de Wacha 

La consultation publique conduite par la mission dans l’enceinte de la maison du chef de canton de Wacha 

sous la coprésidence du maire de la commune rurale et du chef de ce canton a marqué la participation des 

différentes couches socio professionnelles du chef-lieu du canton. La venue de la mission dans cette zone 

au sujet du projet de construction de la route Hamdara-Wacha-Dungass- Frontière avec le Nigeria a été 

unanimement salué par tous les participants malgré les dommages que va créer ce projet par la traversée 

de ce village (démolition de certaines habitations privées). Tant attendue, cette question du bitumage de 
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cet axe est apprise avec joie immense par toute la population de Wacha en émettant leurs attentes et 

recommandations suite à un Procès-Verbal au cours de cette rencontre publique. 

▪ Commune rurale de Dungass 

Au cours de la réunion foraine tenue dans le siège de mairie de la commune présidée par la première vice- 

maire, qui a regroupé un nombre important de participants venu pour la circonstance, la population 

rencontrée a montré leur joie immense de voir ce projet tant attendu se réaliser pour le bonheur de toute 

la population. 

▪ Commune rurale de Dogo-Dogo 

Au cours de la réunion foraine tenue dans le siège de la mairie présidée par le Maire de Dogo-Dogo, les 

participants venus pour la circonstance, ont manifesté leur joie immense de voir la concrétisation de ce 

projet tant attendu. 
➢ Synthèse des consultations publiques avec les populations  

Les séances des consultations publiques ont concerné les villes et villages traversés par le projet et les 

échanges ont porté sur des thématiques variées présentées dans le tableau ci-après : 

Tableau 29 : Synthèse des consultations publiques 

Localités Thématiques abordées Doléances 

Hamdara 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Construction et clôture des écoles, 

- Besoin en capitale pour les femmes (AGR), 

- Construction d’un internat pour l’hébergement 

des enfants qui viennent des villages environnants, 

- Appui en intrants agricoles, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- L’indemnisation des personnes impactées dans 

les meilleurs délais, 

- Réalisation des travaux d’assainissement afin de 

résoudre le problème d’inondation surtout en 

saison des pluies. 

Zourou 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

- Prendre en compte le dédommagement des PAP,  

- Problème d’accès à l’eau potable,  

- Construction d’au moins 2 classes car l’école ne 

dispose que d’une classe sans clôture et d’un seul 

enseignant, 

- Transformation de la Case de Santé en CSI de 

type II pour alléger la souffrance des femmes en 

cas d’accouchement, 

- Le village fait face à un exode persistant surtout 

des jeunes qui abandonnent de fois leurs femmes,  

- Besoin en moulin à grain et appui en AGR pour 

les femmes,  
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Localités Thématiques abordées Doléances 

Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

Balbada 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Problème d’accès à l’eau potable, 

- Construction de classe et clôture de l’école, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Le village fait face à un exode des jeunes,  

- Besoin en appui AGR pour les femmes, 

- Pression sur les terres agricoles, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

Badé 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Mauvais état de la route, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Construction de classe et clôture de l’école 

- Besoin en travaux de fixation des dunes de sable, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

Wacha  

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Construction et clôture des écoles, 

- Construction d’un internat pour l’hébergement 

des enfants qui viennent des villages environnants, 

- Construction des bretelles Badé-Dan boko-

Kakibaré, Wacha-Birdiguil-Guirari, Wacha-

Gouchi et enfin Gouchi-Gayi-Garin Bauchi 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- L’indemnisation des personnes impactées dans 

les meilleurs délais, 

- Réalisation des travaux d’assainissement afin de 

résoudre le problème d’inondation surtout en 

saison des pluies. 
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Localités Thématiques abordées Doléances 

Wachawa 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Appui en AGR pour les femmes, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Construction de classe et clôture de l’école 

- Appui en intrants agricoles, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

Garin Serki 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Appui en AGR pour les femmes, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Construction de mur clôture de l’école 

- Appui en intrants agricoles, 

Makadawa 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Construction de mur clôture de l’école 

- Appui en AGR pour les femmes, 

- Besoin d’infrastructures sanitaire et hydrauliques, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Appui en intrants agricoles, 

Maigwaiba 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

- Appui en moulin à grain pour les femmes, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 
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Localités Thématiques abordées Doléances 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Construction d’une case de santé, 

- Construction de mur clôture de l’école 

/Salamun  

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Transformation de la Case de Santé en CSI de 

type II 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- Construction de mur clôture de l’école 

Garin Issa 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Extension de la Mini AEP pour qu’elle desserve 

la Mosquée du village 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- Construction d’une case de santé de type II, 

Garin Gakou 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- Construction des classes et un mur de clôture pour 

l’école  

- Transformation de la Case de Santé en CSI de 

type II 
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Localités Thématiques abordées Doléances 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Construction des ralentisseurs 

- Construction d’une bretelle pour relier le village 

au marché de Bangaza  

Dungass 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Éclairage public pour la ville, 

- Besoin en travaux d’assainissement dans la ville, 

- Construire une bretelle pour desservir l’hôpital de 

District de Dungass, 

- Appui-conseil dans le cadre de la lutte contre les 

plantes envahissantes,  

- Construction d’un internat pour l’hébergement 

des enfants qui viennent des villages environnants, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- L’indemnisation des personnes impactées dans 

les meilleurs délais. 

Hayaniya 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Problème d’accès à l’eau potable, 

- Construction d’une école d’au moins 4 classes 

pour résoudre le problème des classes en paillote, 

- Construction des ralentisseurs au niveau de 

l’école et de la traversée du village, 

- Appui en intrant agricole, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

Jeka da 

manda 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

- Construction d’une Mini AEP, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- Construction d’une école d’au moins 6 classes 

pour résoudre le problème des classes en paillote, 

- Construction des ralentisseurs au niveau de 

l’école et de la traversée du village, 

- Appui en AGR pour les femmes, 

- Construction d’un internat à Dogo-Dogo 
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Localités Thématiques abordées Doléances 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

 

Katourjé 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- Construction d’une Mini AEP, 

- Construction d’une école d’au moins 4 classes 

pour résoudre le problème des classes en paillote 

l’équiper en table bancs, 

Adaré 

• Acceptabilité du Projet par la population, 

• Nombre de personnes ayant participé aux 

assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures sociaux 

dont dispose la commune (écoles, centres de 

santé, source d’approvisionnement en eau 

potable, éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines et ou 

coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des populations/Préoccupations 

soulevées 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les 

emplois non qualifiés, 

- Construction d’une Mini AEP, 

- Construction d’une école d’au moins 6 classes 

- Éclairage publique et assainissement, 

- Transformer la Case de Santé en CSI,  

- Construction des ralentisseurs. 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021  
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VII. MESURES DE REINSTALLATION 

7.1.  Mesures de promotion des activités génératrices de revenus  

Les mesures d’appui à la restauration des moyens d’existence toucheront les groupements féminins les 

plus dynamiques des zones impactées (Hamdara, Wacha, Dungass et Dogo-Dogo). Il s’agira d’aider les 

femmes engagées dans des activités génératrices de revenus à développer leurs activités. Ainsi, le PAR 

prévoit de fournir aux groupements féminins recensés une dotation financière de 200 000 FCFA par 

groupement afin de renforcer leurs activités d’autonomisation des femmes et améliorer durablement les 

moyens de subsistance des populations impactées. L’appui pourrait s’inscrire dans le cadre du système 

rotatif habnayé qui consiste à acheter des petits ruminants (notamment des chèvres) au bénéfice de 

groupes de femmes et à les faire tourner après chaque cycle de reproduction. 

7.2. Accompagnement social des PAP 

Durant la mise en œuvre du PAR, un accompagnement social devra être apporté aux PAP par une ONG 

qui sera recrutée par l’UCP. Cet accompagnement prendra la forme d’une assistance pour mener les 

activités suivantes : 

• conseil-accompagnement pour la constitution des dossiers en vue de l’indemnisation (appui 

à l’obtention des pièces d’identité) ; 

• conseil et accompagnement pour le paiement des indemnisations ; 

• consultation et communication avec les PAP afin de les tenir informées de l’avancement de 

la mise en œuvre du Plan d’Action de Réinstallation. 

• compensation pour les locataires des boutiques. 

7.3. Information et sensibilisation des PAP 

Pendant la phase de mise en œuvre, il est nécessaire de sensibiliser et d’informer les PAP et les 

populations riveraines de l’axe routier sur les travaux qui vont se réaliser. Cette information - 

sensibilisation sera menée par les services déconcentrés du ministère de l’Équipement accompagné des 

représentants des COFOB sous la supervision de l’UCP et de la DGTP. L’information portera sur :  

• le processus et le timing des activités de réinstallation ;  

• les impacts sociaux positifs et négatifs sur les populations impactées ; 

• les procédures de règlement des litiges :  

- enregistrement des doléances de la population, 

- assistance à apporter à la population afin qu’elle puisse se préparer et gérer ses doléances 

dans les meilleures conditions. 

7.4. Mesures d’aide aux personnes vulnérables 

Il sera porté une attention spécifique aux 68 personnes vulnérables recensées au sein des ménages 

impactées. Ces personnes vulnérables recevront chacune un appui financier à hauteur de 60 000 F CFA 

pour les accompagner dans le processus de réinstallation. 
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7.5. Problématique de la Violence Basée sur le Genre (VBG) 

La question des violences faites aux femmes est de plus en plus intégrée au niveau de la conception et 

de la mise en œuvre de projets, notamment dans les secteurs du transport et des infrastructures. Sachant 

que ces violences sont présentes dans toutes les sphères de la vie quotidienne des femmes, il faut viser un 

large éventail de domaines pour mettre en place des environnements sans risques et des plans d’action 

d’atténuation de ces risques.  

Aussi, dans la mise en œuvre du PAR, il serait important de prendre en charge cette dimension comme 

partie intégrante du suivi des principes de performance et de bonne gestion des risques sociaux et 

environnementaux du projet par le biais de l’ONG d’appui qui sera recrutée.  

Dans les enquêtes socio-économiques effectuées lors de la phase terrain du présent PAR, l’équipe a eu 

à discuter via des entretiens et focus group avec les parties prenantes, notamment les femmes sur les 

questions de VBG. Les questionnements ont porté sur l’existence de toutes formes de violences du genre 

à travers la présentation de différents types de VBG, pour recueillir et leurs avis, mais aussi identifier 

l’existence ou non de ces types de violences dans la communauté. Les discussions ont aussi porté sur les 

conflits dans le ménage, la communauté et les mécanismes de médiation et de gestion de ceux-ci. 

L’objectif est de s’appuyer sur les réalités socio-culturelles pour assurer une prise en charge adéquate de 

la problématique.   
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VIII. BUDGET ET FINANCEMENT DU PAR 

Pour la mise en œuvre du présent PAR, le budget est établi pour couvrir les coûts associés au paiement 

des indemnités, des compensations et des appuis aux personnes affectées par les travaux d’aménagement 

et de bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-frontière Nigeria y compris le contournement de 

Wacha. Le budget se répartit en plusieurs rubriques comprenant : les mesures d’indemnisation et de 

compensation des PAP pour les diverses pertes, les mesures de promotion des activités génératrices de 

revenus, les activités de soutien, d’information, de communication et de suivi-évaluation.  

Tableau 30 : Budget de la mise en œuvre du PAR  

RUBRIQUE COÛT (F CFA) SOURCE 

A. COMPENSATION EN ESPECE DES CATEGORIES DE PERTES  

Indemnisation des pertes de terres agricoles 10 105 759,4 

Projet 

Compensation pour pertes de production agricole et revenus 17 466 980,4 

Compensation perte de structure fixe (maisons, clôture, douche, …) 59 132 502 

Compensation pour perte de structures à usage commercial 40 405 150 

Compensation pour perte d’autres biens (cases en paillotte, greniers, 

foyers de grillade, bâche) 
450 000 

Compensation pour pertes d’arbres fruitiers 1 400 650 

Compensation pour perte de biens communautaires 64 976 350 

Sous total A  192 774 152 

B. BUDGET APPUI À LA VULNERABILITE ET GROUPEMENTS FEMININS 

Indemnité de vulnérabilité 7 000 000 

Projet 
Appui aux groupements féminins pour des AGR 8 000 000 

Appui à la réinstallation  23 000 000 

Sous total B  38 000 000 

C. BUDGET D’APPUI À LA MISE EN OEUVRE  

MGP, fonctionnement des comités de gestion des plaintes et comités 

locaux de réinstallation 
40 000 000 

Projet 

Suivi de la mise en œuvre du PAR 5 000 000 

Information/Communication /Sensibilisation 5 000 000 

Évaluation finale du PAR 15 000 000 

Sous total C 65 000 000 

Total (A+B+C) 295 774 152 

Imprévus 10 % 29 577 415  

TOTAL GENERAL  325 351 567  

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

Le Budget global du PAR s’élève à hauteur de 325 351 567 F CFA.  
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IX. MECANISME DE GESTION ET DE RESOLUTION DES PLAINTES 

Le mécanisme de gestion des plaintes est un système permettant de recevoir, traiter, enquêter et 

répondre aux préoccupations et aux plaintes formulées par les utilisateurs, de façon diligente et façon 

impartiale.  

Ces plaintes peuvent être de plusieurs ordres :  

• Celles liées à la réinstallation (acquisition des terres et/ou d’autres biens, éligibilité, 

indemnisation etc.) ; 

• Celles liées à la violence basée sur le genre, la violence contre les enfants (VBG/VCE) ; 

• Celles sous tendues par les réclamations des soumissionnaires avant, pendant ou après 

adjudication d’un marché et ; 

• Celles exprimées par les communautés bénéficiaires lors de la mise en œuvre des activités 

du projet (la mauvaise qualité des ouvrages, malfaçons, etc.). 

L’UCP devant assurer la coordination des activités du Projet d’aménagement et de bitumage de la route 

Hamdara-Wacha-Dungass-frontière Nigeria, le système de gestion des plaintes va s’appuyer sur les 

mécanismes locaux de prévention et de gestion des conflits tout en prenant en compte celui de la Banque 

Africaine de Développement (BAD).  

Compte tenu de la nature des risques et des impacts négatifs potentiels du projet, on peut rencontrer 

plusieurs types de plaintes susceptibles de surgir dans le cadre de la mise en œuvre des activités. 

➢ Types de risque  

Dans les différents domaines d’intervention du projet les types de risque susceptibles d’engendrer des 

plaintes sont résumés dans le tableau 31 ci-après :  

Tableau 31 : Types de risque du projet 

Domaines Types de risque susceptibles de générer des plaintes 

Réinstallation • Conflits sur la propriété d’un bien ; 

• Erreurs dans l'identification des Personnes Affectées par Projet ; 

• Évaluation des biens ;  

• Désaccord sur des limites de parcelles ;  

• Désaccord sur l'évaluation du coût d'une parcelle ou d'un autre bien ;  

• Désaccord sur les mesures de réinstallation ; 

• Désaccord sur les caractéristiques de la parcelle de réinstallation ; 

• Modalités de paiement des indemnités de réinstallation ; 

• Problème de succession pour des biens d’un défunt etc. 

Passation des marchés • Critères et modalités de sélection et d’attribution des marchés ; 

• Exclusion d’un candidat ; 
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Domaines Types de risque susceptibles de générer des plaintes 

• Résiliation d’un marché 

Environnement • Mauvaise gestion des déchets ; 

• Pollutions et nuisances ; 

• Ouverture des carrières ou de sites d’emprunts, de matériaux sur des terrains 

ou champs privés ; 

• Prélèvements d’eau en compétition avec les usages domestiques ou 

agricoles ; 

• Travail des enfants sur le chantier ; 

• Accidents entre les véhicules et les engins de l’entreprise et les populations 

ou animaux domestiques ; etc. 

Réalisation des travaux 

de Génie civil 
• Viol ; 

• Violence sexuelle dont le harcèlement sexuel (HS) et les faveurs sexuelles ; 

• Violence contre les enfants ;  

• Agression physique ; (un acte de violence physique qui n'est pas de nature 

sexuelle) 

• Violence psychologique (intimidation, humiliation, chantage, proposition 

déplacée etc.) 

• Privation de ressources, d’opportunités ou de services 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

➢ Traitement des plaintes et conflits 

Un mécanisme efficace de gestion des plaintes protège les droits des personnes affectées et met le 

projet à l’abri des conflits préjudiciables à sa bonne exécution.  

Le traitement des plaintes suit une procédure comportant les étapes suivantes : 

 Règlement à l'amiable 

Le règlement à l'amiable est le mode de règlement privilégié dans le cadre de la gestion des litiges nés 

des actions de la mise en œuvre du projet.  

❖ Au niveau du village, le comité de gestion des plaintes comprendra : le chef de village ou son représentant, 

le secrétaire de la commission foncière, le représentant des PAP, un agent du projet, un acteur de la société 

civile,  un notable du village.  

❖ Au niveau communal, il y aura, outre le maire ou son représentant  qui assurera la présidence,  un agent du 

projet, un acteur de la société civile, un représentant des PAP et un représentant du chef de canton. 

❖ Au niveau départemental, le comité présidé par le préfet ou son représentant, est composé du spécialiste en 

développement social de l’UGP, du représentant de la direction générale des travaux publics, d’un 

représentant de la Direction des marchés publics, d’un représentant du groupement des femmes au niveau 

départemental, Un membre du comité local de réinstallation   

Généralement les plaintes seront résolues aux deux niveaux précédents (village et commune) 

Toutefois, si un plaignant n’est toujours pas satisfait, il a la possibilité de recourir au comité 

départemental. ,. Les différentes phases de cette procédure sont les suivantes :  

✓ La saisine et l’accusé de réception 
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En cas de plainte, le plaignant saisit le l’un des membres du  comité où il décide déposer sa plainte.  . Le 

membre ayant reçu la réclamation, plainte ou doléance doit informer le ou les plaignants que la plainte est 

bien reçue. L’accusé de réception se fait dans un délai d’un (01) jour  maximum. Lorsque le plaignant 

dépose lui-même la plainte, l’accusé de réception lui est remis immédiatement par celui qui l’a reçue sous 

forme écrite ou orale dans la langue de communication du plaignant. Les plaintes peuvent être émises de 

manière anonyme et les organes de gestion peuvent être saisis par réunion, visite, courrier ou téléphones. 

Lorsque les plaintes sont déposées suivant d’autres formes, un délai de deux (02) jours à partir de la date 

de dépôt  est accordé au rapporteur qui délivre un accusé de réception au plaignant.  

 

✓ Enregistrement et analyse de la recevabilité de la plainte  

 La plainte ou la doléance est transmise et enregistrée par l’agent du projet qui assurera le rôle de 

rapporteur dans un délai de deux jours (02) jours après la réception. Un registre des réclamations sera 

déposé selon les cas : (i) au niveau des villages impactés ; (ii) au niveau des communes, et (iii) au niveau 

départemental. Les informations suivantes doivent être enregistrées : le numéro d'identification de la 

plainte, sa description, le contact du /de la plaignant (e), la date de réception de la plainte, la catégorie de 

la plainte, la date prévue pour la résolution et les éventuels commentaires.  

Ensuite, le président réunit le comité dans un délai de deux jours à partir de la date d’enregistrement 

de la plainte pour statuer sur la recevabilité de la plainte. . L’analyse de la recevabilité de la plainte se fait 

au regard des critères et conditions d’éligibilité définis.  

 

✓ Traitement de la plainte et négociation  

Le traitement d’une plainte doit se faire en présence des parties impliquées. Toutes les conditions doivent 

être réunies pour une résolution diligente, transparente et équitable de la plainte. En cas de recevabilité de 

la plainte, le plaignant est convoqué par  le rapporteur du comité  pour un règlement à l'amiable. 

L’évaluation de la plainte et son admissibilité depuis sa réception se font dans un délai de sept (07) jours 

et est notifiée au plaignant par la voie qu’il aurait choisie dans un délai d’un jour.  

. 

En cas d’accord pour le règlement à l’amiable, le comité engage les discussions avec le plaignant. En 

cas d’accord entre les parties, à l’issue des discussions, un procès-verbal (PV) de règlement à l’amiable 

est rédigé par le rapporteur du comité et signé par  le plaignant et le comité. Ce PV précise le type de la 

plainte et les décisions sont directement exécutées par la Commission Locale de Réinstallation (CLR) en 

lien avec l’Unité de Coordination du projet.  

Dans le cas où la plainte est jugée irrecevable, le président formule clairement à l'endroit du plaignant, 

les explications et motifs du rejet. Si le plaignant n’est pas satisfait de la décision de rejet de la plainte par 

le comité, il peut saisir un comité de conciliation qui sera mise en place par le préfet du département.  

En cas d’accord à l’issue des négociations, un PV de règlement à l’amiable est rédigé par le rapporteur 

et signé et les décisions sont directement exécutées. 

En cas d'échec de cette nouvelle tentative, le plaignant peut saisir les tribunaux compétents. Cependant, 

il convient de mentionner que ce recours ne doit être envisagé que lorsque toutes les voies de recours à 

l'amiable sont totalement épuisées. 

✓ Clôture de la réclamation 

Chaque règlement concluant ou non doit faire l’objet d’un procès-verbal rédigé par le rapporteur qui 

sera transmis à la PAP et à la coordination nationale du projet pour capitalisation. 
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✓ Archivage 

Toutes les plaintes et réclamations traitées seront classées, conservées et gérées par la base de données 

du système de suivi et évaluation du projet. 

 

✓ Règlement par voie judiciaire 

Toute personne affectée par le projet qui n'est pas satisfaite des indemnisations proposées par le Comité 

de Suivi des Indemnisations peut saisir les tribunaux compétents. Le recours aux tribunaux nécessite 

souvent des délais longs avant qu'une affaire ne soit traitée. Le projet communiquera suffisamment par 

rapport à ce risque pour que les parties prenantes en soient informées et favorisent le recours à un 

mécanisme extrajudiciaire de traitement des litiges faisant appel à l'explication et à la médiation par des 

tiers. Avant le démarrage des travaux d’aménagement et de bitumage de la route, toutes les plaintes 

devront être définitivement gérées. 

✓ Processus de mise en place et développement du MGR 

Les étapes suivantes seront nécessaires pour traiter les réclamations qui naitraient de la mise en œuvre 

du projet et des opérations de réinstallation : l’information du public sur la mise en place du mécanisme ; 

l’enregistrement ; le traitement ; le suivi ; la clôture et l’archivage 

Information du public sur la mise en place du mécanisme 

Les PAP ainsi que le public seront informés du mécanisme de gestion des plaintes, de la démarche, des 

règles, des procédures de gestion des réclamations et des voies de recours. Ils doivent pouvoir les utiliser 

en cas de besoin. Pour cela, le projet veillera à ce que tous les processus soient inclusifs et participatifs : 

toutes les personnes affectées par le projet sans distinction de leur sexe et de leur âge, seront encouragées 

à utiliser le Mécanisme de Gestion des Plaintes. Une attention particulière sera accordée aux personnes 

pauvres et aux groupes marginalisés, aux groupes et individus ayant des besoins spéciaux. 

..  

 

 

 

Suivi et évaluation du MGP 

Le suivi des réclamations et plaintes est assuré directement par le Spécialiste en développement sociale 

du projet en étroite collaboration avec les autres acteurs de l’UG impliqués dans le présent MGP. 

Toutefois, l’UGP est responsable de la mise en œuvre globale et du suivi du présent MGP. A ce titre, le 

projet va veiller à l’amélioration du système de réception et de suivi des réclamations et des plaintes pour 

éviter à l’avance plusieurs problèmes et améliorer l’acceptabilité des activités de ses sous-projets. Ainsi, 

une attention toute particulière est donnée aux réclamations et plaintes provenant des personnes 

vulnérables. 

 

Le suivi-évaluation interne est assuré par l’UGP. Les indicateurs de suivi sont les suivants : 
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- nombre de campagnes de sensibilisation de masse organisées sur le MGP dans les zones 

d’intervention du projet ; 

- types et nombre de formations reçues par les parties prenantes du MGP ; 

- nombre de personnes formées ; 

- types de réclamations/plaintes enregistrées ; 

- voies de recours de résolutions des réclamations/plaintes ; 

- durée moyenne de traitement des réclamations/plaintes ; 

- nombre et pourcentage de réclamations/plaintes reçues y inclus des personnes vulnérables et 

désagrégées suivant le sexe ; 

- nombre et pourcentage de réclamations/plaintes résolues ; 

- nombre et pourcentage de réclamations/plaintes non résolues ; 

- nombre et pourcentage de plaintes soumises à médiation ;  

- nombre de plaintes résolues à l’amiable ; 

- nombre de plaintes portées devant les juridictions compétentes ; 

- procès-verbal de résolutions des réclamations/plaintes. 

 

Tableau 32: Étapes du processus de règlement des plaintes 

Étapes Acteurs/Responsabilités Action à mener Durée 

 

Saisine et accusé  

Enregistrement des 

plaintes 

Tous les comités de gestion 

installés (local, communal et 

départemental) 

- réception de la 

plainte ; informer le 

plaignant de la 

réception ; délivrer un 

accusé de réception 

sous forme écrite ou 

orale dans la langue de 

communication du 

plaignant ;  

- le rapporteur du 

comité saisi enregistre 

la plainte et la transmet 

au président   

-  

La réception, la délivrance de 

l’accusé se fait dans un délai d’un 

jour quand l’accusé dépose lui-

même et deux jours au maximum 

quand il emprunte d’autres voies de 

dépôt.  L’enregistrement  

La date de dépôt est consignée sur 

le registre le jour la réception. 

L’enregistrement se fait dans un 

délai de deux jours maximum  

Traitement de la 

plainte 

Les membres du comité saisi 

dirigé par le président  

le président réunit le 

comité 

pour statuer sur la 

recevabilité de la 

plainte le plaignant est 

convoqué par  le 

rapporteur du comité  

pour un règlement à 

l'amiable 

L’évaluation de la plainte et son 

admissibilité depuis sa réception 

se font dans un délai de sept (07) 

jours 
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Étapes Acteurs/Responsabilités Action à mener Durée 

Information du 

plaignant 
Le rapporteur du comité saisi  

Le rapporteur du 

comité saisi informe le 

plaignant de la décision 

par la voie qu’il aurait 

choisie. S’il est 

d’accord avec la 

décision du comité, la 

procédure est clôturée. 

S’il n’est pas d’accord 

avec la décision, 

recourt à d’autres 

instances 

1 jour 

Clôture procédure 

amiable 
Rapporteur du comité saisi  

un procès-verbal 

(PV) de règlement à 

l’amiable est rédigé 

par le rapporteur du 

comité et signé par  

le plaignant 

La durée totale de la procédure 

amiable ne saurait dépasser 15 jours. 

Pour le recours juridique si un juge 

des expropriations est désigné la 

procédure peut durer en fonction de 

l’état de diligence du tribunal 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 
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X. CALENDRIER D’EXECUTION 

La mise en œuvre du PAR sera assurée par les deux comités locaux de réinstallation (Mirriah, Magaria 

et Dungass) en relation avec la DGTP et l’Unité de Coordination du Projet qui sera mise en place. Le délai 

d’exécution du PAR est estimé à 6 mois, réparties comme suit (voir tableau suivant). Le lancement de 

l’opération de mise en œuvre du PAR est initié avec le dépôt des exemplaires du rapport auprès des 

communes concernées par les activités de réinstallation.  

La DGTP et l’Unité de Coordination du projet prendra des dispositions après le dépôt du PAR auprès 

des communes de Hamdara, Wacha, Dungass et Dogo-Dogo pour assurer l’information des populations 

affectées par les moyens disponibles (affichage, communiqués radio, réunions et la consultation des listes 

établies).  

Les personnes affectées seront invitées à donner leur avis sur l’exactitude des données telles qu’arrêtées 

lors de la mission de terrain et de l’atelier de validation. Si une PAP n’est pas satisfaite des données 

contenues dans le PAR, la structure de mise en œuvre du PAR doit ouvrir des nouvelles consultations 

pour une conciliation des points de vue. À la fin de la conciliation, la DGTP/l’UCP signe avec la PAP un 

nouveau protocole de reconnaissance et d’approbation des données du PAR, en présence de l’autorité 

administrative locale. À la suite de l’approbation, l’étape suivante consistera à la mise en œuvre de la 

compensation et de restauration des moyens d’existence de la PAP. 

Tableau 33 : Chronogramme de mise en œuvre du PAR 

Étapes Activités 
Mois 

1 2 3 4 5 6 

1 Validation du PAR, par le BNEE et la BAD       

2 

Dépôt d'un exemplaire du PAR auprès de les différentes 

communes impactées (Hamdara, Wacha, Dungass et 

Dogo-Dogo) 

      

3 Réunion d'information des PAP       

4 Affichage des listes des PAP       

4 Présentation du plan de mise en œuvre du PAR        

5 Paiement des compensations financières       

6 
Financement des mesures d’appui pour la restauration 

des moyens d’existence 
      

7 Libération des emprises        

8 Démarrage des travaux de réhabilitation de la route       

9 Suivi – évaluation de la mise en œuvre du PAR       

10 Audit de l’exécution du PAR / Évaluation finale du PAR       

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021  
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XI. SUIVI ET EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAR 

Le suivi et l’évaluation de la réinstallation des PAP seront menés par le projet en collaboration avec 

les autres parties prenantes notamment la DGTP, l’UCP, les comités locaux de réinstallation et les 

collectivités locales. En outre le projet engagera un Consultant pour assurer l’audit de mise en œuvre du 

PAR.  

Le but principal du processus de Suivi et Évaluation est de s’assurer que les principaux objectifs du 

Plan d’Action de Réinstallation sont atteints. Dans cette optique, le processus devra prouver 

qu’effectivement les PAP ont reçu des compensations justes et équitables, qu’elles ont été compensées 

avant de libérer leurs terres ou que leurs biens soient démolis ou perdus, et que leur niveau de vie soit au 

moins équivalent sinon meilleur que celui d’avant le projet. 

Le processus de Suivi et Évaluation vise également à la détection à temps de toute situation 

problématique, qui surviendrait lors de l’élaboration du PAR ou qu’elle soit survenue du fait de 

changements dans les conditions locales, afin que cette situation soit rectifiée en conséquence.  

✓ Suivi 

Le suivi de la mise en œuvre vérifie que les actions inscrites aux programmes sont exécutées dans les 

délais et que les coûts des programmes de travail sont conformes aux budgets. Le tableau ci-dessous 

expose les principaux indicateurs de suivi de la mise en œuvre du PAR qui doivent être inclus dans le 

programme de suivi de la mise en œuvre du PAR.  

Quant au suivi des résultats, il veille à l’atteinte des objectifs tant intermédiaires (chaque PAP a un 

dossier complet, chaque PAP dispose des pièces administratives exigibles pour la procédure de 

compensation) que finaux (toutes les PAP ont été compensées conformément au PAR).  

Il est capital d’entreprendre un certain nombre de mesures afin de s’assurer du bon déroulement de 

l’exécution du PAR. Ainsi, les mesures relatives au suivi des activités ainsi que les indicateurs sont 

présentées au tableau ci-après.  

La Commission de réinstallation, appuyée par la DGTP et l’UCP assurera la mise en œuvre du PAR et 

fournira les rapports de ses prestations. 

Pour la BAD, elle effectuera des vérifications afin de s’assurer que les compensations ont été payées 

selon la procédure et les barèmes signés durant la conciliation devant un juge d’expropriation. Certaines 

PAP seront visitées pour vérifier les informations recueillies auprès du Consultant et de l’UCP pour savoir 

si les PAP sont satisfaites des compensations reçues et du processus de compensation.  

Mesures de suivi interne du PAR et indicateurs 

Toutes les activités identifiées dans ce tableau sont sous la responsabilité des comités locaux de 

réinstallation, de la DGTP et de l’Unité de Coordination du Projet la structure en charge de la mise en 

œuvre du PAR. 

Tableau 34 : Mesures de suivi de la mise en œuvre du PAR 

Éléments Suivis Mesures de suivi Indicateur/périodicité 

Compensations aux PAP 

S’assurer que toutes les mesures de 

compensation et d’indemnisation des PAP sont 

exécutées conformément aux prévisions du PAR  

% et nombre de PAP ayant reçu leurs 

compensations par catégorie ;  
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Éléments Suivis Mesures de suivi Indicateur/périodicité 

Moment où les compensations sont 

reçues par rapport à la perte  

Suivi des compensations 

-S’assurer que les personnes compensées ont 

rétabli leurs moyens d’existence  

-S’assurer que toutes les PAP vulnérables 

bénéficient d’un accompagnement social ou 

économique conformément aux mesures arrêtées 

dans le PAR  

% de PAP, femmes et hommes, ayant 

recommencé leurs activités ou ayant 

entrepris d’autres ;  

 

% et nombre de PAP vulnérables, 

femmes et hommes, bénéficiant 

d’assistance  

Suivi des plaintes 

S’assurer que les personnes affectées 

connaissent les mécanismes de recours 

S’assurer que les recours déposés par les PAP 

sont traités 

Nombre de plaintes reçues 

% de PAP ayant connaissance des 

mécanismes de recours 

 

% de recours traités par les MGP et la 

commission de conciliation 

Source : Mission de réactualisation du PAR de la composante A aménagement et bitumage de la route Hamdara-Dungass-

Frontière Nigéria du PIDZPT, juin 2021 

✓ Évaluation 

Les objectifs de l’évaluation sont : (i) fournir une source d’évaluation indépendante pendant la mise en 

œuvre des activités de réinstallation et de compensation ; (ii) fournir une évaluation de la mise en œuvre 

du PAR en vue d’en tirer des leçons qui pourront servir pour les futurs PAR (Audit et évaluation finale). 

L’évaluateur doit démontrer que la compensation a été faite comme prévu et bien avant le démarrage des 

travaux. Il doit également faire des propositions d’amélioration des plans d’actions futurs si cela s’avérait 

nécessaire. 

Les indicateurs suivants feront l’objet d’un suivi :  

• le paiement des compensations ; 

• le paiement complet des compensations doit être remis aux PAP dans les meilleurs délais 

avant le déplacement et la prise de possession des assiettes ; 

• le montant de la compensation doit être suffisant pour remplacer les biens perdus ; 

• la consultation du public et connaissance de la politique de compensation ; 

• les personnes affectées doivent être pleinement informées et consultées sur les procédures 

d’acquisition de terrain et de réinstallation ; 

• la structure de suivi doit participer aux rencontres d’information afin d’évaluer les activités 

de consultation, les problèmes et questions qui sont posées pendant les Assemblées et les solutions 

qui sont proposées ; 

• la restauration des activités économiques : les personnes impactées doivent être contrôlées 

pour vérifier si elles ont pu restaurer leurs activités économiques ; 

• le niveau de satisfaction ; 

• le niveau de satisfaction des personnes impactées sur les différents aspects du PAR doit 

être évalué et noté ; 

• le déroulement de la procédure de redressement des torts et son niveau de performance. 

Des Rapports réguliers sur la mise en œuvre des activités de réinstallation seront produits par les 

experts en charge des questions environnementales et sociales sur le projet.  
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CONCLUSION 

Le projet d’aménagement et de bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du 

Nigeria, va contribuer à améliorer les aspects socioéconomiques des localités et régions traversées 

notamment l’accessibilité, la facilitation des échanges et le développement socio-économiques. Par 

ailleurs, il entraînera la perte des biens des populations, notamment la destruction d’habitations de 

commerces, des arbres et des parcelles. Au total 362 personnes seront affectées par les activités de ce 

projet. C’est pourquoi, suivant les lois, les réglementations et les pratiques du Niger, et des Stratégies 

Opérationnelles (SO) de la BAD, en particulier de la SO 2 de la BAD, le Plan d’Action de Réinstallation 

(PAR) a été élaboré pour renforcer les impacts positifs et atténuer les impacts négatifs. Conformément à 

ce PAR, les personnes qui ont perdu des biens et actifs seront compensées ou assistées conformément aux 

principes retenus et aux négociations individuelles. Le coût de mise en œuvre du PAR a été évalué à 325 

351 567 F CFA. Il sera pris en charge en partie par le Gouvernement du Niger et en partie par la BAD. 

Dans la conception du PAR, l’approche participative a été adoptée à travers des séances de 

consultations publiques des populations. Cette approche sera consolidée lors de la mise en œuvre du Plan 

d’Action de Réinstallation.  
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Annexe 1 : Liste de personnes et biens affectés par le projet 

Village de Hamdara 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

HMD1 AC 964   86 953 

HMD2 AC 162   14 612 

HMD3 AC 262   23 632 

HMD4 P 220   39 688 

HMD5 AC+CHB+MB 330+9 6  299 766 

HMD6 AC 314   28 323 

HMD7 HT 14,28   128 520 

HMD8 AC+CHB+MB 4200+13,26 2  725 340 

HMD9 AC+CHB+MB 1220+9 6  380 044 

HMD10 CHB+MB 33 11  907 500 

HMD11 AC 464   41 853 

HMD12 AC 412   37 162 

HMD13 CHB+MB 4 4  130 000 

HMD14 AC 46   4 149 

HMD15 AC 224   20 205 

HMD16 AC 668   60 254 

HMD17 AC+CHSD 162+33   1 070 612 

HMD18 AC+CHB 11320+9   1 246 064 

HMD19 AC+CHB+MB 8240+14 1  1 100 748 

HMD20 CHB 14   350 000 

HMD21 P 160   28 864 

HMD22 AC 242   21 828 

HMD23 AC 200   18 040 

HMD24 MB  12  90 000 

HMD25 MB  14  105 000 

HMD26 AC 194   17 499 

HMD27 BB 16   320 000 
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Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

HMD28 AC 46   4 149 

HMD29 AC 160   14 432 

HMD30 AC 254   22 911 

HMD31 AC 180   16 236 

HMD32 AC 220   20 746 

Village de Galbi 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

GBI1 AC 104   9 381 

GBI2 AC 712   64 222 

GBI3 AC 328   29 586 

GBI4 AC 212   19 122 

GBI5 AC 280   25 256 

GBI6 AC 412   37 162 

GBI7 AC 40   3 608 

GBI8 AC 284   25 617 

GBI9 AC 428   38 606 

GBI10 AC 342   30 848 

GBI11 AC 128   11 546 

GBI12 AC 288   25 978 

GBI13 AC+MB 552 18  184 790 

GBI14 AC 628   56 646 

GBI15 CHB+MB 13,5 17,6  469 500 

GBI16 MB 19,6   147 000 

GBI17 AC 190   17 138 

GBI18 AC 185   16 687 

GBI19 AC 128   11 546 

GBI20 CHB+MB 26,5 15,5  778 750 

GBI21 AC 422   38 064 

GBI22 MB  12  90 000 
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Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

GBI23 MB  13,5  101 250 

GBI24 MB  16  120 000 

GBI25 CHB+MB 28 15  812 500 

GBI26 CHB+MB 40 17  1 127 500 

GBI27 CHB+MB 9,5 13,5  338 750 

GBI28 AC 256   23 091 

GBI29 AC 434   39 147 

GBI30 CP  16,7  50 100 

GBI31 AC+CP 700 15,8  110 540 

GBI32 CHB 28,12   703 000 

GBI33 AC 272   24534 

GBI34 AC 148   2960000 

GBI35 CHB+MB 8,75 17,6  350750 

GBI36 CHB 8,19   204750 

GBI37 AC 266   23993 

GBI38 AC 256   23091 

GBI39 P 424   76490 

GBI40 MB  16  120000 

GBI41 CHB+MB 29,6 9,2  809000 

GBI42 AC 182   16416 

GBI43 P 22,5   4059 

GBI44 MB  14,2  106500 

GBI45 AC 542   48888 

GBI46 P 820   147928 

GBI47 CHB+MB 42,75 8,16  1129950 

GBI48 P+CHB+MB 428+12,96 5,7  443961 

GBI49 AC 346   31209 

GBI50 CHB+MB 29,6 7,4  795500 

GBI51 AC 247   22279 

GBI52 CHB+MB 19,5 13,5  588750 
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Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

GBI53 CHB 4,62   115500 

GBI54 AC 325   29315 

Village Garin Issa 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

GI1 AC 260      23 452  

GI2 AC 776      69 995  

GI3 AC 568      51 234  

GI4 AC 888      80 098  

Village de Garin Jataou 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

GJ1 AC 916     82 623 

GJ2 AC 524     47 265 

Village de Kwana Bawada 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

KWB1 AC 180   16 236 

KWB2 AC 600   54 120 

KWB3 BB 9,24   184 800 

KWB4 AC 1460   131 692 

KWB5 AC 304   27 421 

KWB6 HT 9,6   86 400 

KWB7 BSD+HT 10,56+5   309 000 

KWB8 BB 11,2   224 000 

KWB9 AC 530   47 806 

KWB10 BB 27,09   541 800 

KWB11 CHSD 20,79   665 280 
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Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

KWB12 CHB 10,88   272 000 

KWB13 HT 27   243 000 

KWB14 AC 472   42 574 

KWB15 AC 852   76 850 

KWB16 AC 408   36 802 

KWB17 CHB 8,25   206 250 

KWB18 HT 14   126 000 

KWB19 HT 20   180 000 

KWB20 AC 188   16 958 

KWB21 AC 192   17 318 

KWB22 J 45   900 000 

KWB23 AC 312   28 142 

KWB24 AC 708   63 862 

KWB25 RAS     

KWB26 AC 420   37 884 

KWB27 AC 736   66 387 

KWB28 HT 9   81 000 

KWB29 AC 424   38 245 

KWB30 AC 412   37 162 

Village de Garin Bohari 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

GB1 AC 684   61 697 

GB2 AC 124   11 185 

GB3 AC 132   11 906 

GB4 AC 84   7 577 
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Village de Chaouani 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

CHNI1 AC 230   20 746 

CHNI2 AC 140   12 628 

Village de Dara Ishirwa 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

DIS1 MB   7,2    54000  

DIS2 CHB 14,19      354 750  

Village de Wacha 

NOMS ET PRENOMS Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 
WCH1 HP 10     50 000 

WCH2 HP 5,76     28 800 

WCH3 CHB+DB+MB 21,9+7,2 10,6   591 000 

WCH4 HP 9,24     46 200 

WCH5 HP 9,9     49 500 

WCH6 P 84     15 154 

WCH7 HP 12,47     62 350 

WCH8 CHMD 110,08     4 623 360 

WCH9 CP     1 15 000 

WCH10 P+MSD 51,52 24   249 294 

WCH11 FG     1 15 000 

WCH12 CP     1 15 000 

WCH13 P+CHSD+MB+HT 35,04+66,66+14 20,02   2 415 591 

WCH14 CHSD+MB 34,56 5,5   1 113 420 

WCH15 P+CHB+MB 42,55+21,46 26,3   741 426 

WCH16 CHB+MB 24 3,3   624 750 

WCH17 HP 14     70 000 

WCH18 MB   24,2   181 500 

WCH19 P+CHB+DB+MB 27+29,4+19,5 8   844 871 

WCH20 HP 6     30 000 
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NOMS ET PRENOMS Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

WCH21 HT+TD 7,28+7,28     116 480 

WCH22 HT 17,36     156 240 

WCH23 BB 6,51     162 750 

WCH24 CHB+DB+MB 21,9+7,2 10,6   663 000 

WCH25 HT 6,5     58 500 

WCH26 CP     1 15 000 

WCH27 HT 8,7     78 300 

WCH28 HP 16,06     80 300 

WCH29 CHSD+MSD+TD 19,5+41,25 13   1 042 750 

WCH30 HT 7     63 000 

WCH31 BB+HP ¨6,2+6,2     155 000 

WCH32 J 45     900 000 

WCH33 J 50     1000000 

WCH34 HT 9,43     47150 

WCH35 CHB 9,28     232000 

WCH36 P+CHSD+DSD+MB+BSD 19+43,5+23,5+2,5     2262678 

WCH37 CHMD+HT+TD 21,04+4,8+4,8     960480 

WCH38 

WCH39 
CHB+CHSDMB 22,8+44,5 32,8  2 240 000 

WCH40 CHSD+DSD+HT 23,66+188+14,1     1189450  

WCH41 CHSD+HT 23,32+9,02     827420  

WCH42 P+CHB+DB+MB 55,5+14,85+7,5 24,5   597506  

WCH43 MB   17,8   133500  

WCH44 BSD+HT/HP 23,7+23,7     805800  

WCH45 P 87,74     15828  

WCH46 CHB 45,6     1140000  

WCH47 P+CHB+DB+CP 74,75+18,9+11,5   1 558485  

WCH48 CHB+DB 12,48+13     377000  

WCH49 CHB+DB 10,8+18,6     363000  

WCH50 CHB+DB 32,34+9     853500  
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Village de Badé 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

BD1 CP   1 15 000 

BD2 HP 12   60 000 

BD3 HP 9,9   49 500 

Village de Garin Gakou 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

GGK1 P+CHB+MB 7,8+28,28 8  768 407 

GGK2 P+MB 30,6 17,3  135 270 

GGK3 HT 7,8   70 200 

GGK4 HT+CP 23,76 13,8  255 240 

GGK5 HP 9   45 000 

GGK6 HT+CT 11,22 6,7  134 480 

GGK7 HP 9   45 000 

GGK8 HP 9   45 000 

Village de Dungass 

 

NOMS ET PRENOMS Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

DNGS1 CP     1 15 000 

DNGS2 MB   12,1   90 750 

DNGS3 BMD+HT 15,5+12,15     574 350 

DNGS4 CP     1 15 000 

DNGS5 P+CHB+DB+MB 7,82+37,6+8,4 2,6   1 002 911 

DNGS6 P+CHB/MD+DMD+MD+HT+CG+TC 3,2+62,56+6,6+6,48+6,48 1,6+6,48   2 232 377 

DNGS7 P+CB+MD 13,8+47,2 7,6   1 296 490 

DNGS8 P+DB+MB 48+7,2 19   187 159 
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NOMS ET PRENOMS Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

DNGS9 HP 9,8     49 000 

DNGS10 BMD+TD+HP 18,28+13,5+7,28     679 300 

DNGS11 BMD+HT 77,4+36     2 646 000 

DNGS12 HP 7,8     39 000 

DNGS13 FG     1 15 000 

DNGS14 BMD 67,5     2 025 000 

DNGS15 CB+HT 30 5,7   312 750 

DNGS16 HT 10,75     96 750 

DNGS17 HP 6,75     33 750 

DNGS18 P+CP+HP/T 24+18,84 12   209 890 

DNGS19 HP 12,6     63 000 

DNGS20 HT+CG 13,2 9,9   316 800 

DNGS21 HP 14,4     72 000 

DNGS22 HT 7,5     67 500 

DNGS23 HP 5,98     29 900 

DNGS24 P+CHB+MB 30,6+10,8 13,2   374 520 

DNGS25 KT+HP+FG 7,56+11,56   1 110 600 

DNGS26 HP 9,88     49 400 

DNGS27 CHB 52     1 300 000 

DNGS28 P+CHB+MB 21,2+2 10,6   133 324 

DNGS29 P+CP 15 7,5   25 206 

DNGS30 HP 10,5     52 500 

DNGS31 KT+HP 7,4+5,6     65 000 

DNGS32 KT 12,6     63 000 

DNGS33 CP     1 15 000 

DNGS34 KT 3,95     19 750 

DNGS35 HT/P 35,64     320 760 

DNGS36 KT 2,89     14 450 

DNGS37 KT 7,28     36 400 

DNGS38 KT+HT 2,6+5,52     62 680 

DNGS39 HT 14     126 000 

DNGS40 HT 6,72     60 480 

DNGS41 KT+HP 7,5+4,48     59 900 

DNGS42 BMD 10,75     322 500 

DNGS43 CHB+MB 24,82 46   965 500 
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NOMS ET PRENOMS Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

DNGS44 CHB 173,09     4 327 250 

DNGS45 CHB+KT 8,58+4,94     239 200 

DNGS46 HT 7,4     66 600 

DNGS47 KT 4,6     23 000 

DNGS48 HT 5,4     48 600 

DNGS49 HT 17,5     157 500 

DNGS50 HT 23     207 000 

DNGS51 HT 3,6     32 400 

DNGS52 KT+HT 7,6+3,61     70 490 

DNGS53 CP+HP 10,23 9,7   80 250 

DNGS54 CHB 24,8     620 000 

DNGS55 P+CHB+MB 13,4+32,5 6,7   865 167 

DNGS56 HT 3,2     28 800 

DNGS57 KT+HP 4,46+4,37     44 150 

DNGS58 HT+TD 15,48+6,46     184 540 

DNGS59 HT 7,04     63 360 

DNGS60 HP 12,47     62 350 

DNGS61 MMD+HT 8,16 10,08   224 640 

DNGS62 MSD+HT+C--- 30,38 26,97+14,9   992 370 

DNGS63 KT 7,8     39 000 

DNGS64 HP 6,25     31 250 

DNGS65 HT+TC 12,5+12,5     141 013 

DNGS66 HT 13,33     119 970 

DNGS67 CP     1 15 000 

DNGS68 HT 8,1     72 900 

DNGS69 HT 7,4     66 600 

DNGS70 HT 10,92     98 280 

DNGS71 HP 7,5     37 500 

DNGS72 CP     1 15 000 

DNGS73 HT 7,4     66 600 

DNGS74 P+MB+CP 10,88 15,2 1 130 963 

DNGS75 BSD 8,25     206 250 

DNGS76 HT 16,96     152 640 

DNGS77 HT 12,6     113 400 

DNGS78 CHB+MB 13,64 5,2   380 000 
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DNGS79 P+HP+FG 10,4+8,58   1 59 776 

DNGS80 HT+C+TD 11,5+12,5 9,6   239 000 

DNGS81 CHB 39,14     978 500 

DNGS82 HP 5,75     28 750 

DNGS83 CHB+MB+HP 19,8+7,5 7,8   591 000 

DNGS84 P+KT 13,6+2,72     16 053 

DNGS85 CHB+MB 37,82 9,2   1 014 500 

DNGS86 HP+TD 8,91+9,24     109 230 

DNGS87 HT 7,29     65 610 

DNGS88 MB   8,3   24 900 

DNGS89 P+HT 16,6+5,98     56 815 

DNGS90 HP 9,45     47 270 

DNGS91 HT 8,16     73 440 

DNGS92 HP 8,97     44 850 

DNGS93 HP 8,91     44 550 

DNGS94 KM+HT 1,44+6,6     73 800 

DNGS95 HT 10,5     94 500 

DNGS96 KT+HP 3,8+18     109 000 

DNGS97 MB   8,7   65 250 

DNGS98 CGG+HT 13,33 14,8   267 970 

DNGS99 P+CHB+DB+MB 11,2+12,54+6,21 5,6   315 527 

DNGS100 KT 3,96     19 800 

DNGS101 HP 5,75     28 750 

DNGS102 HT 17,02     153 180 

DNGS103 HT 10,75     96 750 

DNGS104 CHB 23,16     629 000 

DNGS105 HT 12,8     115 200 

DNGS106 BCH     1 100 000 

DNGS108 TD+HT+CG 9,6+9,6 12,8   409 600 

DNGS109 KP/T 23,7     118 500 

DNGS110 CP     1 15 000 

DNGS111 GR     1 20 000 

DNGS112 KT 15     75 000 

DNGS113 P+DMD+MB 6,8+4,56 6,8   97 827 

DNGS114 CP+HP 8,16 9,2   68 400 



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

XII 

 

NOMS ET PRENOMS Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

DNGS115 KM+HT 4+7,7     109 300 

DNGS116 KP 13,33     13 

DNGS117 CP     1 15 000 

DNGS118 CP+KT/P+HP 12,71+7,75 8,7   128 400 

DNGS119 P+CHB+MB 17,4+24,7 8,7   685 889 

DNGS120 HP 12,25     61 250 

DNGS121 CP     1 15 000 

DNGS122 
R+1 42     

17 080 260 
 BMD+TD+HT+CG 79,55+39,36+39,36   73,2   

 

Village d’Adaré 

Identifiant impacté Types de Biens Superficies Linéaires Unités Montant 

ADR1 CP   1 15 000 

ADR2 HP 4,6   23 000 

ADR4 HT 19,38   290 700 

ADR5 HT 3,84   57 600 

ADR6 CP   1 15 000 

ADR7 HP 3,74   18 700 

ADR8 HP 10,8   54 000 

ADR9 CP   1 15 000 

ADR10 HP 10,8   54 000 

ADR11 HP 7,5   37 500 

ADR12 HT+TD 8,74+8,74   104 880 

ADR13 CP   1 15 000 

ADR14 HT 12,16   109 440 

ADR15 HP 17,48   87 400 

ADR16 HT 11,02   99 180 

ADR17 HT/HP+TD 15,96+16,72   260 680 

ADR18 HT 12,04   108 360 
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Annexe 2 : Liste des personnes impactées indirectement 

 

 

 

  

Exploitant (locataire) Propriétaire 

PII1 

P1 PII2 

PII3 

PII4 
P2 

PII4 

DNGS107 P4 

ADR3 P5 
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Annexe 3 : Synthèse des consultations publiques 

 

Localités Thématiques abordées Résultats des échanges et discussions 

Hamdara 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a bien accueilli le projet et souhaite y participer activement, 

•   

• L’agriculture, l’élevage, le commerce et l’exode constituent les principales 

activités de la population de Hamdara 

• Le village et chef-lieu de commune de Hamdara dispose d’un (1) Centre 

de Formation aux Métiers (CFM), d’un (1) Cours d’Alphabétisation, d’un 

(1) Collège d’Enseignement Général (CEG), d’une (1) école préscolaire, de 

trois (3) écoles primaires dont un (1) franco-arabe, d’un (1) Centre de Santé 

Intégré (CSI) de type II c’est-à-dire disposant d’une maternité en son sein, 

d’une Mini Adduction d’Eau Potable (MAEP) multi village en cours de 

construction, de 8 Pompes à Motricité Humaine dont 4 non fonctionnelles et 

3 Puits cimentés, le village ne dispose pas de l’éclairage publique ; 

•  Le village dispose d’une organisation féminine qui travaille avec certains 

partenaires comme CARE, CRS… dans le domaine des AGR ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de 

Guidimouni, Kissambana, Kwana et celui de Maigatari au Nigeria ; 

• Doléances : 

- Construction et clôture des écoles, 

- Besoin en capitale pour les femmes (AGR), 

- Construction d’un internat pour l’hébergement des enfants qui viennent des 

villages environnants, 

- Appui en intrants agricoles, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- L’indemnisation des personnes impactées dans les meilleurs délais, 

- Réalisation des travaux d’assainissement afin de résoudre le problème 

d’inondation surtout en saison des pluies. 

Zourou 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population souhaite voir le projet démarrer et en tirer le maximum de 

ses retombés, 

•   

• L’agriculture, l’élevage, le commerce et l’exode constituent les principales 

activités de la population de Zourou 

• Le village de Zourou dispose de 3 écoles coraniques, d’une seule école 

primaire et d’une case de santé tous non clôturées, les collégiens vont 

directement au CEG de Hamdara à une vingtaine de kilomètre, un forage, 

un seul puit traditionnel qui est peu fonctionnel, pas d’éclairage publique ; 

•  Le village ne dispose d’aucune organisation féminine ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de 

Hamdara et Dungass ; 

• Doléances : 

- Prendre en compte le dédommagement des PAP,  

- Problème d’accès à l’eau potable,  

- Construction d’au moins 2 classes car l’école ne dispose que d’une classe 

sans clôture et d’un seul enseignant, 

- Transformation de la Case de Santé en CSI de type II pour alléger la 

souffrance des femmes en cas d’accouchement, 

- Le village fait face à un exode persistant surtout des jeunes qui 

abandonnent de fois leurs femmes,  

- Besoin en moulin à grain et appui en AGR pour les femmes,  

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

Balbada 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

• La population a accepté favorablement l’avènement du projet, 

•   

• L’agriculture et l’élevage constituent les principales activités de la 

population de Balbada 

• Le village de Balbada dispose de 5 écoles coraniques, d’une seule école 

primaire de 4 classes dont 2 en paillote et 2 enseignants, les collégiens et 

lycéens vont directement au CEG de Wacha à 24 km, aucune infrastructure 

sanitaire, 2 Pompe à Motricité Humaine dont un fonctionnel, pas d’éclairage 

public ; 
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d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

•  Le village ne dispose d’aucune organisation féminine ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Gai, 

Dungass et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Problème d’accès à l’eau potable, 

- Construction de classe et clôture de l’école, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Le village fait face à un exode des jeunes,  

- Besoin en appui AGR pour les femmes, 

- Pression sur les terres agricoles, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

Badé 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a été bien accueilli le projet, 

•   

• L’agriculture (cultures maraichères) et l’élevage constituent les 

principales activités de la population de Badé 

• Le village de Badé dispose de 3 écoles coraniques, d’une seule école 

primaire de 2 classes tous 2 en paillote et 2 enseignants, les collégiens et 

lycéens vont directement soit au CEG de Wacha à 16 km, Bangaza à 10 km 

ou celui de Dungass à 25 km, un cours d’alphabétisation, aucune 

infrastructure sanitaire, les évacuations se font vers les CSI de Wacha, 

Bangaza ou Dungass, 12 Pompe à Motricité Humaine dont 7 fonctionnelles, 

un puit cimenté et un autre traditionnel, pas d’éclairage public ; 

•  Le village dispose d’une organisation féminine qui pratique les cultures 

maraichères mais ne dispose pas de partenaire ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Wacha, 

Dungass et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Mauvais état de la route, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Construction de classe et clôture de l’école 

- Besoin en travaux de fixation des dunes de sable, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

Wacha  

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a bien accueilli le projet et souhaite le voir démarré dans les 

plus brefs délais, 

•   

• L’agriculture, l’élevage, et le commerce constituent les principales 

activités de la population de Wacha 

• Le village et chef-lieu de commune de Wacha dispose d’un (1) Centre de 

Formation aux Métiers (CFM) non clôturé, de deux (2) Collèges 

d’Enseignement Général (CEG) dont 1 franco-arabe et un privé, d’un (1) 

Complexe d’Enseignement Secondaire (CES) qui intègre un collège et un 

lycée, de trois (3) écoles préscolaires, de trois (4) écoles primaires dont un 

(1) franco-arabe, d’un (1) Centre de Santé Intégré (CSI) de type II c’est-à-

dire disposant d’une maternité en son sein, d’une Mini Adduction d’Eau 

Potable (MAEP) multi village en cours de construction, de 5 Pompes à 

Motricité Humaine dont 1 non fonctionnelles et 5 Puits cimentés, le village 

ne dispose pas de l’éclairage publique ; 

•  Le village dispose d’une dizaine d’organisations féminines qui travaillent 

avec certains partenaires comme CARE, CRS…dans le domaine des AGR, 

transformation agro-alimentaire, embouche bovine, ovine et cultures 

maraichères ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de 

Dungass, Gai, Kakibaré et celui de Maigatari au Nigeria ; 

• Doléances : 

- Construction et clôture des écoles, 

- Construction d’un internat pour l’hébergement des enfants qui viennent des 

villages environnants, 

- Construction des bretelles Badé-Dan boko-Kakibaré, Wacha-Birdiguil-

Guirari, Wacha-Gouchi et enfin Gouchi-Gayi-Garin Bauchi 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 



Plan d’Action de Réinstallation de la composante A, aménagement et bitumage de la route Hamdara-Wacha-Dungass-Adaré-Frontière du Nigéria (110 km) du PIDZPT 

  

XVII 

 

Localités Thématiques abordées Résultats des échanges et discussions 

- L’indemnisation des personnes impactées dans les meilleurs délais, 

- Réalisation des travaux d’assainissement afin de résoudre le problème 

d’inondation surtout en saison des pluies. 

Wachawa 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a accueilli favorablement le projet et souhaite qu’il voie le 

jour, 

•   

• L’agriculture, l’élevage et le commerce constituent les principales 

activités de la population de Wachawa 

• Le village de Wachawa dispose d’une école coranique, d’une seule école 

primaire de 6 classes dont 4 en matériaux définitifs et 2 en paillote, les 

collégiens et lycéens vont directement à Dungass à 8 km, un cours 

d’alphabétisation, aucune infrastructure sanitaire, les évacuations se font 

vers les CSI de Dungass, d’une Mini AEP non fonctionnelle, 4 Pompe à 

Motricité Humaine dont 1 fonctionnelle, pas d’éclairage public ; 

•  Aucune organisation féminine ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dungass 

et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Appui en AGR pour les femmes, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Construction de classe et clôture de l’école 

- Appui en intrants agricoles, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

Garin Serki 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

•   

• L’agriculture et l’élevage constituent les principales activités de la 

population de Garin Serki 

• Le village de Garin Serki dispose de 3 écoles coraniques, d’une seule école 

primaire de 6 classes en matériaux définitifs non clôturée, les collégiens et 

lycéens vont directement à Dungass à 3 km, un cours d’alphabétisation, 

aucune infrastructure sanitaire, les évacuations se font vers les CSI de 

Dungass, d’une Mini AEP non fonctionnelle, 6 Pompe à Motricité Humaine 

tous fonctionnelles, un puit cimenté, pas d’éclairage public ; 

• Une organisation féminine qui exerce dans le domaine de la microfinance 

; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dungass 

et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Appui en AGR pour les femmes, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- Construction d’un CSI de type II, 

- Construction de mur clôture de l’école 

- Appui en intrants agricoles, 

Makadawa 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

•   

• L’agriculture et l’élevage constituent les principales activités de la 

population de Makadawa 

• Le village de Makadawa dispose d’une école coranique, d’une seule école 

primaire de 3 classes en matériaux définitifs non clôturées, les collégiens et 

lycéens vont directement à Dungass à 6 km, aucune infrastructure sanitaire, 

les évacuations se font vers les CSI de Dungass ou de Lili à 2 km, 3 Pompe 

à Motricité Humaine tous fonctionnelles, pas d’éclairage public ; 

•  Aucune organisation féminine ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dungass 

et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Construction de mur clôture de l’école 

- Appui en AGR pour les femmes, 

- Besoin d’infrastructures sanitaire et hydrauliques, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 
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- Construction d’un CSI de type II, 

- Appui en intrants agricoles, 

Maigwaiba 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

L’agriculture, l’élevage et le commerce constituent les principales activités 

de la population de Maigwaiba 

• Le village de Maigwaiba dispose de 5 écoles coraniques, d’une seule école 

primaire non clôturée de 3 classes dont 2 en paillote et 1 en matériaux 

définitifs, les collégiens et lycéens vont directement à Dungass à 10 km, un 

cours d’alphabétisation avec 1 enseignant et une classe en paillote, aucune 

infrastructure sanitaire, les évacuations se font vers les CSI de Dungass, 

d’une Mini AEP non fonctionnelle, 8 Pompe à Motricité Humaine dont 3 

fonctionnelles, un puit cimenté, pas d’éclairage public ; 

•  une organisation féminine qui exerce dans le domaine de la microfinance 

; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dungass 

et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Appui en moulin à grain pour les femmes, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- Construction d’une case de santé, 

- Construction de mur clôture de l’école 

Salamun  

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

•   

• L’agriculture, l’élevage et le commerce constituent les principales 

activités de la population de Salamun 

• Le village de Salamun dispose de 2 écoles coraniques, d’une seule école 

primaire non clôturée de 4 classes dont 1 en paillote et 3 en matériaux 

définitifs, les collégiens et lycéens vont directement à Dungass à 14 km, un 

cours d’alphabétisation avec 1 enseignant et une classe en paillote, une Case 

de Santé avec un infirmier, d’une Mini AEP non fonctionnelle, 8 Pompe à 

Motricité Humaine dont 4 fonctionnelles, un point d’eau autonome non 

fonctionnel, pas d’éclairage public ; 

•  Une organisation féminine qui exerce dans le domaine de la microfinance 

et des AGR ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dungass 

et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Transformation de la Case de Santé en CSI de type II 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- Construction de mur clôture de l’école 

Garin Issa 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

•   

• L’agriculture, l’élevage et le commerce constituent les principales 

activités de la population de Garin Issa 

• Le village de Garin Issa dispose de 10 écoles coraniques, aucune 

infrastructure scolaire car la population se montre très hostile à ‘’l’école de 

blancs’’, une case de santé, d’une Mini AEP non fonctionnelle, 5 Pompe à 

Motricité Humaine dont 2 fonctionnelles, un puit cimenté, pas d’éclairage 

public ; 

•  Aucune organisation féminine ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dan 

Bourdodo, Dungass et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Extension de la Mini AEP pour qu’elle desserve la Mosquée du village 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- Construction d’une case de santé de type II, 

Garin Gakou 
• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

•   
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Localités Thématiques abordées Résultats des échanges et discussions 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• L’agriculture (exploitation des cuvettes), l’élevage et le commerce 

constituent les principales activités de la population de Garin Gakou 

• Le village de Garin Gakou dispose de 5 écoles coraniques, d’une seule 

école primaire non clôturée de 6 classes dont 5 en paillote et 1 en matériaux 

définitifs, les collégiens et lycéens vont directement à Dungass à 18 km, un 

cours d’alphabétisation avec 1 enseignant et 2 classes en paillote, une Case 

de Santé avec un infirmier et une matrone, d’une Mini AEP non 

fonctionnelle, 17 Pompes à Motricité Humaine dont 4 fonctionnelles, 2 puits 

cimentés et 20 puits traditionnels tous fonctionnels, pas d’éclairage public ; 

•  Une organisation féminine non opérationnelle ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de 

Dungass, Bangaza et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- Construction des classes et un mur de clôture pour l’école  

- Transformation de la Case de Santé en CSI de type II 

- Construction des ralentisseurs 

- Construction d’une bretelle pour relier le village au marché de Bangaza  

Dungass 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a bien accueilli le projet et souhaite le voir démarré dans les 

plus brefs délais, 

•   

• L’agriculture, l’élevage, et le commerce constituent les principales 

activités de la population de Dungass 

• Le ville et chef-lieu de Département et commune du même nom dispose 

d’un (1) Centre de Formation aux Métiers (CFM) et d’un Centre 

d’Enseignement Technique (CET), de deux (2) Collèges d’Enseignement 

Général (CEG) dont 1 franco-arabe, deux (2) Complexes d’Enseignement 

Secondaire (CES) qui intègre un collège et un lycée dont un des CES est 

franco-arabe, de quatre (4) écoles préscolaires, de six (6) écoles primaires 

dont deux (2) franco-arabe, d’un Hôpital de District d’un (1) Centre de Santé 

Intégré (CSI) de type II c’est-à-dire disposant d’une maternité en son sein, 

de trois (3) Mini Adduction d’Eau Potable (MAEP) dont 1 fonctionnel, de 

14 Pompes à Motricité Humaine dont 9 non fonctionnelles et 10 Puits 

cimentés, le ville ne dispose pas de l’éclairage publique ; 

•  Le village dispose d’une quinzaine d’organisations féminines qui 

travaillent avec certains partenaires comme CARE, CRS…dans le domaine 

des AGR, transformation agro-alimentaire, embouche bovine, ovine et 

cultures maraichères ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de 

Dungass, Takey et celui de Maigatari et Babura au Nigeria ; 

• Doléances : 

- Éclairage public pour la ville, 

- Besoin en travaux d’assainissement dans la ville, 

- Construire une bretelle pour desservir l’hôpital de District de Dungass, 

- Appui-conseil dans le cadre de la lutte contre les plantes envahissantes,  

- Construction d’un internat pour l’hébergement des enfants qui viennent des 

villages environnants, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- L’indemnisation des personnes impactées dans les meilleurs délais. 

Hayaniya 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

•   

• L’agriculture et l’élevage constituent les principales activités de la 

population de Hayaniya 

• Le village de Hayaniya dispose de 3 écoles coraniques, d’une seule école 

primaire non clôturée de 3 classes en paillote, les collégiens et lycéens vont 

directement à Dungass à 15 km, un cours d’alphabétisation avec 1 

enseignant et 2 classes en paillote, aucune infrastructure sanitaire, les 

évacuations se font en direction de Dungass à 15 km, Dogo-Dogo à 8 ou 

bien Dan Bourdodo à 3 km, une Mini AEP en construction, 2 Pompes à 

Motricité Humaine dont 2 fonctionnelles, 1 puit cimenté fonctionnel, pas 

d’éclairage public ; 
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Localités Thématiques abordées Résultats des échanges et discussions 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

•  Une organisation féminine qui exerce dans le cadre des AGR avec l’appui 

PAC II et III ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dan 

Bourdodo et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Problème d’accès à l’eau potable, 

- Construction d’une école d’au moins 4 classes pour résoudre le problème 

des classes en paillote, 

- Construction des ralentisseurs au niveau de l’école et de la traversée du 

village, 

- Appui en intrant agricole, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

Jeka da manda 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

•   

• L’agriculture, l’élevage et le commerce constituent les principales 

activités de la population de Jeka da manda 

• Le village de Jeka da manda dispose de 3 écoles coraniques, d’une seule 

école primaire non clôturée de 3 classes dont 2 en matériaux définitifs et 1 

en paillote, les collégiens et lycéens vont directement à Dogo-Dogo à 11 km 

ou bien Dungass à 12 km pour le Lycée, un cours d’alphabétisation avec 1 

enseignant et 1 classe en paillote, aucune infrastructure sanitaire, les 

évacuations se font en direction de Dungass à 12 km, Dogo-Dogo à 11 km, 

Garin Issa à 2 km ou bien Dan Bourdodo à 7 km, 1 Pompe à Motricité 

Humaine non fonctionnelle, 1 puit traditionnel fonctionnel, pas d’éclairage 

public ; 

•  Aucune organisation féminine ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dungass 

Dan Bourdodo et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Construction d’une Mini AEP, 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- Construction d’une école d’au moins 6 classes pour résoudre le problème 

des classes en paillote, 

- Construction des ralentisseurs au niveau de l’école et de la traversée du 

village, 

- Appui en AGR pour les femmes, 

- Construction d’un internat à Dogo-Dogo 

 

Katourjé 

• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• La population a accueilli favorablement le projet, 

•   

• L’agriculture, l’élevage et le commerce constituent les principales 

activités de la population de Katourjé 

• Le village de Katourjé dispose de 1 école coranique, d’une seule école 

primaire non clôturée de 2 classes en paillote, les collégiens et lycéens vont 

directement à Dan Bourdodo à 3 km ou bien Dungass à 20 km pour le Lycée, 

aucune infrastructure sanitaire, les évacuations se font en direction de 

Dungass à 20 km, Dogo-Dogo à 8 km, Garin Issa à 2 km ou bien Dan 

Bourdodo à 3 km, 1 Pompe à Motricité Humaine fonctionnelle, 1 puit 

traditionnel fonctionnel, pas d’éclairage public ; 

•  Aucune organisation féminine ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dungass 

Dan Bourdodo et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- Construction d’une Mini AEP, 

- Construction d’une école d’au moins 4 classes pour résoudre le problème 

des classes en paillote l’équiper en table bancs, 

Adaré 
• Acceptabilité du Projet par la 

population, 

• La population souhaite un démarrage Rapide du projet afin de renforcer 

les échanges avec le Nigeria.  
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Localités Thématiques abordées Résultats des échanges et discussions 

• Nombre de personnes ayant participé 

aux assises (dont femmes et hommes) 

• Activité principale et secondaire, 

• Nombre et qualité des infrastructures 

sociaux dont dispose la commune 

(écoles, centres de santé, source 

d’approvisionnement en eau potable, 

éclairage publique…), 

• Présence des organisations féminines 

et ou coopératives, 

• Les activités socioéconomiques (les 

différents marchés que fréquente la 

population), 

• Doléances des 

populations/Préoccupations soulevées 

• L’agriculture, l’élevage et le commerce constituent les principales 

activités de la population d’Adaré 

• Le village d’Adaré dispose de 7 écoles coraniques, 2 écoles primaires non 

clôturées de 2 classes en matériaux définitifs et 2 classes en paillote 

améliorée, les collégiens et lycéens vont directement à Dogo-Dogo à 16 km 

ou bien Dungass à 28 km pour le Lycée, une Case de Santé, 5 Pompes à 

Motricité Humaine dont 1 fonctionnelle, 2 puits cimentés dont 1 fonctionnel, 

pas d’éclairage public ; 

•  7 organisations féminines qui ont pour domaine d’activité la 

microfinance, les AGR et la transformation agro-alimentaire avec l’appui 

des partenaires comme CRS, SNV et Filets Sociaux Adaptatifs ; 

• La population du village fréquente les marchés hebdomadaires de Dungass 

Dan Bourdodo et Maigatari ; 

• Doléances : 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale pour les emplois non qualifiés, 

- Construction d’une Mini AEP, 

- Construction d’une école d’au moins 6 classes 

- Éclairage publique et assainissement, 

- Transformer la Case de Santé en CSI,  

- Construction des ralentisseurs. 
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Annexe 4 : PV des consultations publiques et liste de présence 
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